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Personne n'ignore que la France s'est d'abord ap- 
pelee la Gaule. Ses premiers habitants furent les 
Gaulois, dont nous sommes les fils. Pourquoi donc 
nous appelle-t-on Francais? II faut le dire en quel- 
ques mots. 

Le sang qui coule dans nos yeines n'est pas du pur 
sang gaulois. Nos pćres ont etć conquis deux fois; 
une fois par les Romains, une seconde fois par les 
Germains (c*est Tancien nom des Allemands). 

Des Romains, des Germains se sont etablis par la 
force dans notre pays; lis s'y sont maries, ils y ont 
eu des enfants; k la longue, les fils des vaincus et 
ceux des yainqueurs se sont confondus, n'ont plus 
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formę qu'une nation. Nous tenons donc de trois 
peuples. 

Aprós les Gaulois, ceuxde qui nous tenons le plus 
sont les Romains. 

Les Romains se sont ćtablis chez nous en plus 
grand nombre peut-ćtre que les Allemands; mais 
surtout ils y ont domine plus longtemps. Pendant 
5 00 ans environ, le gouvernement qui sidgeait k 
Romę nous a gouvernes en fait ou nominalement. U 
y a mieux encore : ce sont les Romains plus civilises 
klors que nous ne Tetions, qui ont fait notre ćduca- 
tion. Ils ont perce les premićres routes dans les forets 
dont notre pays dtait presque €0uvert; ils nous ont 
enseigne k mieux exploiter les mines d'argent et de 
cuivre, k donner k la vigne des soins plus intelli- 
gents, k cultiver le froment, etc. On peut dire qu'en 
somme ils nous ont enseignć Tagriculture. Avant 
eux, on ne sayait bitir en Gaule que des chaumićres 
avec du bois et de la terre ; les premiers, ils y ćlevć- 
rent de vraies maisons, et des monuments publics 
dont on voit encore des restes. Les Romains, en 
un mot, etaient nos superieurs, comme nous le 
sommes k present des Arabes d'Alg^rie. La meilleure 
preuve de Tascendant qu'ils prirent sur nous, c*est 
que nous quittślmes notre langue pour la leur. 
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Beaucoup de gens ignorent ce que c'est que le 
francais qu'ilsparlent; cen'est pas du gaulois, cela 
n'a presąue aucun rapport avec cette langue. Le 
francais estdu romain, ou, comme on dit plus góne- 
ralement, du latin, mais du latin degenere, du latin 
£corchi, Que le paysan, rouvrier gaulois, voulant 
parler le latin Tait ócorchó, cela n'etonnera pas le 
lecteur assurement. Qu'arriverait-il, si, par une rai- 
son quelconque, nous ćtions obligćs en France de 
parler tous anglais ; les lettrćs, les bourgeois instruits, 
les hautes classes, en un mot, parviendraient k le 
parler assez purement ; mais le peuple le traiterait k 
samanićre, c*est'^-dire le maltraiterait : c*est ce qui 
arriva pour le latin. 

Tant que le gouvernement romain maintint Tordre 
et la paix dans notre pays, ii y eut des lettres, des 
bourgeois instruits ; eux seuls faisaient les afiaires, 
ćcrivaient, parlaient, et parlaient latin. Le peuple, 
qui ecorchait le latin, ne paraissait pas sur la scćne. 
La Gaule romaine, durant tout ce temps, sembla et 
put sembler un pays oH Ton parlait latin ; mais ii 
vint, comme nous le verrons, une longue śpoque de 
troubles, de guerres, de misdres, de dósordres, oti 
Ton perdit le temps et le gotit de s'instruire ; ce fut 
assez de songer t dćfendre sa vie, k se procurer^^de 
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quoi vivre. II n*y eut plus de hautes classes; sous 

le rapport de Tinstruction, tout le monde devint 

peuple, tout le monde parła un latin barbare, et 

c'est justement k ce moment que nait la langue 

francaise. Le lecteur dira peut-etre, comment tous 

ces gens, parlant mai la langue dont ils se servaient, 

pouvaient-ils s'entendre? Cest qu'ils alteraient tous 

le latin de la meme manierę. II est un fait que cha- 

cun peut observer. Des etrangers de meme nation^ 

des Anglais par exemple qui parlent mai le francais, 

font tous les memes fautes, abiment la langue de la 

meme manierę; autant ii enarrivait k nos Gaulois. 

Et c'est quand tout le monde eut bien pris Thabi- 
■ 

tude de faire les m^mes fautes de latin, quand tout 
Ić monde ne manqua jamais k les faire et qu*on 
parła mai regulierement, correctement, pour ainsi 
dire, que le francais parut tout k fait formę. Cela 
semble d'abord etrange; mais ii suffit de reflechir un 
instant pour le comprendre. 

Les Romains nous avaient ótś notre langue ; les 
Germains ou Allemands nous óterent notre nom de 
Gaulois. Ces Allemands en vahisseurs ćtaient divises 
enplusieurspeuples ou plusieurs tribus. Les Franks 
occupćrent le nord de la Gaule, tandis que les Bur^ 
gondes s'etablissaient dans Test, et les Wisigoths 
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dans le midi. Les rois de la tribu des Franks finirent 
par vaincre et par tuer les rois des deux autres tri- 
bus, lis regnćrent alors sur les peuples conąuerants 
et sur les peuples conquis dans toute Tetendue de la 
Gaule ; toute la Gaule fut le royaume des Franks, 
De 1^ vint un peu plus tard le mot de France, et 
puis le mot de Francais. A present que nous savons 
d. qui nous devons notre origine, notre langue et 
notre nom, ii faut revenir k nosprincipauxancetres, 
les Gaulois. 



II 



Les Gaulois ne tbrmaient point un peuple un et 
compact ; c'ćtait une simple agglomćration de clans 
ou de tribus. II n'y avait pas de elan, ii est vrai, qui 
\6ctLt isole, sans rapports d'alliance avec d'autres; 
pas de elan qui n'appartint k une confćderation ; 
mais, en somme, c'etait toujours le elan qui eonsti- 
tuait Tunitć importante. Le elan avait un ehef elu 
{k Torigine par tous les hommes libres). Ge ehef et 
les principaux peres de familie du elan formaient, 
quand besoin ćtait,une sorte de tribunal qui jugeait 
les proces eivils et les procćs criminels. Au-dessus 
de cette juridiction s'elevait eelle des pretres dt 
temps, les druides; k eux appartenait de deeider en 
dernier ressort. Ce n'etaient pas les juges qui man- 
quaient aux Gaulois, comme on voit; mais ce qui 
Lur maiiąuait, c'^tait une force publique bien orga- 



PETITE HISTOIRE DU PEUPLE FRANCAIS 



nisće pour faire ezćcuter les dćcisions des juges. lis 
ne savaient ce que c'est que TEtat. Inutile de dire 
qu'il n'y ayait en ce temps ni gendarmerie, ni rien 
qui y ressemblat. Les jugements ćtaient plus ou 
moins bien exćcutćs, suivant que les particuliert 
mettaient plus ou moins d'energie k prćter maid- 
forte i la loi. 

Figurez-Yous aujourd'hui que chaque commune 
formę une sorte de petite rćpublique. Les plus 
riches habitants composent le tribunal de la com- 
mune et rendent des arrćts ; et c'est le public qui les 
ex^cute. Qu'arrivera-t-il ? vou5 le devinez : les 
gens riches ou puissante dans la commune, ayant 
des amis, des parents, braveront Tautoritć du tri<- 
bunal. Puls, comme la rćpublique est toute petite et 
que la frontićre est ^ deuz pas, ceux qui auront 
quelque chose k craindre sortiront aisement de TEtat 
et ćchapperont k la, punition par une fiiite facile. 
Les crimes, n^ćtant pas rćprimćs le plus souyent, 
seront frequentS9 Timpunitć encourageant fort la 
violence. 

Cest justement ce qui arrivait chez les Gaulois. 
Ajoutez encore qu'ils etaient beaucoup plus bar- 
bares et plus violents que nous ne sommes. 

Aprćs la sćcuritć, considćrons comment les be« 
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soins de la vic ordinaire etaient satisfaits, comment 
on SC ncurrissait, on s'habłllait, comment on etait 
loge. Cela nous amćne k parler de la constitution 
de la propriótó. 

Les hommes ont commence par vivre de la peche 
et de la chasse, c'estl^le premier etat de Thumanite. 
Dans cet dtat, la subsistance est precaire. L*homme 
dont le diner depend du hasard de la chasse eprouve 
des hauts et des bas singuliers. Aujourd'hui ii a 
plus de proyisions qu*il n'en peut consommer; de- 
main, 11 na rien et ii jeiine. Alors Thomme que la 
faim rend ingćnieux concoit Tid^e d'apprivoiser, de 
domestiąuer certains animaux, de facon k avoir tou- 
jours sous la main son diner pręt. II execute son 
idóe; 11 se compose un troupeau, et avec ce troupeau 
11 va de lieu en lieu, parcourant lentement de grands 
espaces, des pdturages naturels. Cest 1^ ce qu'on 
nomme la vie pastorale, sccond ćtat de Thuma- 
nitć. 

Ouelle est, dans ces deux ^tats, la formę, T^tenduc 
Ju droit de propri^te? L'homme d*abord a eu en 
propriete ses armes, ses instruments de chasse et dc 
pćche ; puis, ąuand ii est pass^ k Tetat pastorał, ii a 
eu en propriete son troupeau, ses chiens. Mais jus- 
qu'ici Tidee de propriete ne s'est pas encorc etendue 
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k la terre. La premićre fois qu'on s'avise d*appliquer 
au sol ridće du tien et du mien^ c*est quand deux 
clans , deux tribus ( autant yaudrait dire deux 
familles, car la tribu n'est que la familie ćtendue, 
dćveloppee naturellement par la multiplication ), 
quand, dis-je, deux tribus se rencontrent et se dis- 
putent la jouissance d'un canton. EUes se battent 
d'abord, puis finissent par faire un traite, une eon- 
yention. « Vous possóderez la lande et la forćt au- 
del^ de tel iieuve, et nous, nous les possćderons en 
dec^. » Voil^ la propri^te territoriale, dans sa pre- 
mierę formę; c'est une propriete commune indivise. 
On n'a pas besoin de la partager entre les membres 
du elan; k quoi bon! Les troupeaux paissent en 
commun, c'est plus commode et plus stlr; on les 
dćfend mieux ainsi contrę les betes fćroces qui abon- 
dent; une multitude de patres gardent bien mieux 
ce grand tcoupeau et se gardent bien mieux eux- 
memes, que ne ferait chaque patre isolć avec son 
petit troupeau. 

■ 

Mais le troupeau tie suffisait pas,^ ce qu'il paralt, 

^ k garantir Thomme contrę la famine. Nouvel efifort 

de Tesprit d'industrie. On trouve qu'en incendiant 

la lande ou le bois, et en y semant certaines herbes 

reconnues bonnes k manger, Therbe bonne pousse 
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seule en ąuantitć et etouffe les mauYaises herbes. 
Voitó une nouvelle ressource, 

Chacun brtHle une petite place autour de sa 
hutte et y seme les bonnes herbes. Cette petite place 
est la proprietó du semeur )usques aprćs la recolte, 
parce qu'on seat trćs-bien que celui qui a seme a 
droit de rćcolter. Mais, aprćs la rćcolte, le champ re- 
tombe dans rindivision. Du reste, k la seconde anaee, 
ii ne produit plus rien. II faut brtiler utie place 
nouvelle, et c*est ce qu'on fait jusqu'4 cc qu'il ne 
reste plus rien k brf^ler aux environs. Alors ii faut 
ou changer de rźsidence pour trouver des terrains 
yierges, ou inventer quelque manićre de renouveler 
la fertilite du soL On cherche dans cette voie, et on 
paryient A inventer les premiers principes de Tagri- 
culture : le dćfrichement, la fumure. L'liomme k 
pr^ent met du travail dans son champ, et par ce 
travail, ii lui donnę non-seulement la feconditć im- 
mediate qui produira la recolte de Tannśe, mais une 
fecondite futurę; ii rend son champ plus capable de 
rćcoltes pour Tayenir. Es^-il jusie qłie la commune, 
le elan, lui reprenne ce champ qui renferme dćsor- 
mais quelque chose qui est de lui et k lui ! Yoilk 
Tidee nouvelle qui surgit et qui, peu k peu, agissant 
-sur la conscience,detruira comme injuste la proprićtć 
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communale d. T^gard dę ce champ. Pendant long- 
temps encore cependant le elan est considerć comme 
le seul yeritable proprietaire ; pendant longtemps 
€'est le conseil du elan qui distribue k chaąue pćre 
de familie, suiyantle notnbre de ses enfants, le mor- 
ceau de terre qu'il aura droit de cultiyer; mais, par 
degres et lentement, Tidee de la propń6t6 particu- 
lidre devłent dominantę. D'abord les terres retom- 
bent dans la communautć et sont sujettes k un nou- 
veau partage au bout de chaąue annće. Puis on ne 
partage plus que tous les trois ans, puis que tous les 
cinq ans, puis que tous les dix ans. Aprós cela vient 
une epoque oti on ne partage plus entre tous les 
membres du elan, mais seulement entre le%anembres 
de ehaque familie, ś chaque gćnćration ; le patri- 
moine de la familie reste desormais 4 rabri des re- 
yendications da dan. 

La proprietć deyait n&essairement passer par ee 
degre intermediaire; ayant ete communale, elle de- 
yait QtTQfamiliale^ ayant de deyenir personnelle. II 
est bien entendu que, durant^cette periode, ii n'est pas 
question pour le pćre de familie de disposer de la terre 
par testament, puisqu'il n'en est pas reellement 
proprietaire. Le droit de tester ne peut exister 
qu'avec la proprietć personnelle. 
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II faut bien entendre aussi que ce progrćs dont 
nous parlons ne s*applique qu'i la terrt trayaillee ; 
ąuant k la lande, k la forćt, elles restent propriete 
commune et indivise. On ne pouvait pas songer a 
leur appliąuer le droit nouveau fondć sur le trayail, 
puisqu'elles n*śtaient pas travaillees. Nous verrons 
quę, quant k ce genre de terres, Tindiyision, lacom- 
munautć, s*est perpćtuće chez nous fort longtemps 
et qu*il en existait nagu^re encore des exemples. 

Au moment oti Thistoire commence k nous de- 
couYrir T^tat de nos ancćtres les Gaulois, toutes ces 
formes de la proprićtó existent rapprochees soit chez 
des tribus Yoisines, selon que chacune est plus ou 
moins avanc4e^ soit au sein de la mćme tribu. L'a- 
griculture y est encore peu de chose , et c'est le re- 
gime pastorał qui predomine, qui fournit la meil- 
leure partie des ressources alimentaires. 

A prćsent, qu*on se figurę la Gaule comme elle 
ćtait alors : presque tout est boisć; les montagnes, 
les coteaux sont couverts d'une profonde vegetation 
de chenes et de h^tres. Dans les bas-fonds, des prairies 
naturelles. Autour des villages et des villes seule- 
ment, quelques petits champs d*orge et d*avoine se 
dćtachent sur la verdure universelle. Tout au bord 
des rivi^res, quelques carr^s de lin ou de chanvre. 
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Les villages, les villes (de grands villages), sont se- 
mes de loin en loin dans cette foret immense. Les 
maisons, ouplutótles cabanes, seressemblenttoutes. 
Faites de bois, avec de la terre dans les intervalles, 
elles sont couvertes de branchages, de roseaux, et 
plus tard de paille de seigle, c*est-^-dire de chaume. 
A Finterieur, pas de meubles : quelques nattes ou 
quelques pićces d'etoffe sur lesquelles on couche, des 
pots de terre ou de bois ; peut-etre une table avec des 
bancs, mais cela n'est pas sdr. 

Les habitants de cette demeure se nourrissent 
principalement de la chair de leurs troupeaux, mais 
surtout de celle de cochons k demi sauvages, qui 
vivent dans les bois d'alentour, et qu'on est obligó 
de tuer k coups de flćches. On sait dej i secher et 
conserver la chair de ces animaux. On supplće la 
viande quand elle vient k manquer, ce qui arrive 
souvent, par une bouillie d'orge ou de seigle. On 
boit une boisson faite avec de Torge. Le pain est 
inconnu. 
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Quł est-cc qui gardait les troupeaux, cultivait le 
jardin semś d*orge, de seigle ou de millet, et le carr6 
de lin sur le bord de la rWićre? Ce n'etaient pas 
rhomme de la maison, le chef, ni mćme ses enfants 
ou ses parents mdles, la culture ćtant consideree 
comme indigne d*un hotnme librę. Uhomme librę 
ne s*emploie qu'^ la guerre ou k la chasse; chez lui, 
ii reste ćtendu tout le jour sur une natte ; ii dort ou 
rćve, comme font encore les sauvages d'Amerique. 
C^taient donc les femmes qui cultivaient le sol, qui 
maniaient la b^che et le hoyau durant le sommeil 
de leurs maris et maitres. C*etaient les colons et les 
esclaves qui gardaient les troupeaux, faisaient les 
corvćes les plus pćnibles, comme d^aller chercher le 
bois ou Teau. 

Nous entrons k peine dans Tbistoire, et dćj^ nous 
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rencontrons des esclaves. D*oti Yiennentceshommes? 
comment sont-ils tombćs dans la condition oh nous 
les trouYons? La prósence des esclaves s'explique 
trds-bien : c'est la guerre qui a formo cette classe; 
Tesclaye est rhomme blessć ou desarmć dans le com- 
bat, que le vainqueur aurait pu tuer, d'apres la 
coutume barbare du temps, et qu'il a prefóre con- 
server pour son service. Notons bien en passant ce 
point, c*est au fićau de la guerre que Thumanitć 
doit la plaie de Fesclayage. Les esclaves devaient 
ćtre assez nombreux, car la guerre ^tait frdquente 
entre les tribus. On se battait pour un p^turage, 
pour un bois, pour une source, pour un troupeau 
de porcs ; on se battait aussi un pcu pour se battre, 

car ii est próba ble que Thomme mit dós les premiers 
jours un point d'honneur dans le courage militaire. 
Mais ^ c6t6 des esclayes nous trouYons aussi des 
colons; r^tat de ceux-ci, quand C&ar arriva en 
Gaule, ne diffćrait pas beaucoupde celui des esclayes. 
L*existence de cette classe nombreuse des colons 
n'est pas facile k expliquer. Les colons ne possedaient 
pas de terre ; ils exploitaient la terre d*autrui, moyen- 
nant une part des produits; c'etaient des espćces de 
mśtayersou de fermiers, mais qui n*^taient pas libres 
comme les mćtayers d'aujourd'hui* D'aprćs ce que 
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dit Cćsar, ilfaut croire qu'ils ne pouvaient pas quit- 
ter le sol, le maitre k qui ils ^taient attaches. Et le 
maitre avait trćs-probablement sur eux le droit de 
chatiment corporel comme sur les esclaves. 

Comment, dans une socićtć oti ii y a si peu de pro- 
prietć territoriale, oh cette proprietó est ou etait na- 
guere encore divisće dans chaąue familie k certaines 
epoąues, oh Targent est trós-rare, comment peut-il 
y avoir des hommes obligćs de cultiver pour autrui 
k de dures conditions, comment peut-il y avoir d^j^ 
des inegalites si prononcees? Cestl^ ce qu'on ne 
s'explique pas aisement. On peut imaginer diverses 
causes capables d'amener cet ^tat ; mais ce ne seront 
jamais que des hypoth^ses. Nćanmoins, ii est bon 
de les exposer. 

A un certain moment, dans certaines tribus, on a 
cess^ de partager et de repartager les terres; alors ii 
a dli arriver que les familles ayant un grand nombre 
d*enfants, avec un lot de terre invariable, sont deve- 
nues par cela plus miserables que les familles moins 
nombreuses : premićre cause d*inegalitć. 

En ce temps-k, la misćre menait droit k la servi- » 
tude. II y avait peu d'argent; ii n'y avait pas assez 
de denr^es, pour la subsistance de tous ; un homme 
pauvre ne trouvait k emprunter soit de Targent, soit 
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des denrees, ąuk des conditions estremement one- 
reuses. U ne pouvait donner d'autre gage que sa li- 
berie, que sa personne. II se faisait donc Tesclaye 
ou le colon de son creancier. Cesar dit positivement 
que beaucoup d'esclaves et de colons etaient des de- 
biteurs insolyables. Ces faits d'ailleurs semblentavoir 
6x6 communs k d*autres peuples, k Torigine de la so- 
cięte. On sait par ezemple que le peuple lomain fut 
longtemps assujetti presque tout entier i la classe 
des patriciens par ce lien de Temprunt. Reste un 
point qui ćtonne : les empninteurs etant certainement 
le plus grand nombre, et les riches, les preteurs, le 
petit nombre, on se demande comment les premiers, 
apres avoir consenti aux dures conditions qu on leur 
proposait, ont eu la probite ou la Mchete de remplir 
ces conditions jusqu aubout. II n'y avaitalorsaucune 
force publique capable de faire obsenrer aux em- 
pninteurs les clauses de leur contraL Comment, en 
Gaule, les pauvres ne se sont-ils pas soulevćs souyent 
contrę les riches, comme cela est arriye plusieurs 
fois k Romę? Cest sans doute que le riche ćtait en 
meme temps Thomme braye et yiolent. Pour deyc- 
nir riche, ou pour rester liche en ce temps-tó, ii 
fallait ayoir ce caractere. 
Ceshommes ćtaientdonc redoutćs; puis, sans doute. 
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grace k leur argent, ils trouvaient des soldats, des 
sicairesy avec lesąuels ils maintenaient leurs clients 
dans lasujćtion, et en augmentaient encorele nom- 
bre. On s*imagine trop aisement, je crois, que chez 
les peuples barbares, chez les Gaulois en particulier, 
tous les hommes sont des braves, des guerriers fa- 
rouches. Eyidemment, c*ćtait comme aujourd'hui , 
comme de tout temps ; ii y avait des hommes timides, 
paisibles, craignant laguerre et les ąuerelles. Ceux- 
1^ s*adonnaient k la culture, aux metiers ; pour avoir 
un protecteur, ils se faisaient colons, esclaves; ils 
formaient le peuple : les aulres, les yiolents, les tur- 
bulents, les śnergiąues, composdrent peu k peu une 
classe superieure qui s'honora de ne rien faire que la 
guerre. Ce furent les nobles. L*existence de la classe 
des nobles dans les Gaules, j*en prćviens le lecteur, 
n'est pas une hypothćse. Au temps de Cesar, ii y 
avait, outre les nobles, des princes et mćme des rois 
dans certaines tribus gauloises. 

Les princes, la plupart du temps, durent sans 
doute leur elćvation k ce caractćre ^nergiąue et ra- 
pace, qui ^tait k cette epoque la cause principale dc 
toute ćlevation. Peut-etre aussi la guerre fit-elle 
quelques-uns de ces rois. D^s qu'on fait la guerre, 
on se donnę un chefs nommć pour une expćdition 
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seulement, ce chef abuse du pouvoir qu'on lui a 
remis, quelquefois du prestige d'une victoire, pour 
se rendre chef permanent. D'autres principautes 
ont pu avoir encore une autre origine. La tribu, le 
clan,n*etait, nous Tayons dej4 dit, qu'une familie qui 
avec le temps avait beaucoup multiplió. Dans cer- 
taines tribus, la familie qui descendait en ligne 
directe du pćre primitif, ou qu'on croyait en des- 
cendre, dut avoir une situation priyilćgiee. Elle dut 
jouir d'une espćce de suprematie convenue. Cette 
suprematie aux mains d^un guerrier hardi, intelli- 
gent, a pu s'accroitre peu k peu et deyenir un ydri- 
table pouyoir sur tous les hommes et mśme sur 
tous les domaines. Que le lecteur rassemble dans sa 
pensee tout ce que les hommes honorent aujourd'hui^ 
tout ce qui peut distinguer, eleyer un hommeparmi 
les autres : la richesse, le courage, la race, Tainesse, 
reloquence, Thabilete^ la magnificence, tout cela 
etait dej^ honore en ce temps-1^, tout cela rompait 
dej^ Tegalit^, et mśmela rompait plus profondśment 
qu'aujourd'hui, parce qu'il etait dans la naturę des 
hommes grossiers et incultes du temps de pousser 
jusqu'au dernier excćs tous leurs ayantages, Une 
chose qui semble bien probable et qui, si elle ćtait 
prouyće, expliquerait le pouyoir exces$if des gue^];ter$ 
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et la misćre profonde des classes inferieures, c est que 
les guerriers s^attribućrent dans chaąue tri bu les 
terres incultes, ces pacages, ces prairies, ces forets 
qui formaient la plus grandę partie du territoire de 
la tribu. lis gouvernaient la tribu; ils pretendaient 
la representer. Ce fut sans doute sous le prćtexte de 
regir le bien du public qu'ils s'en emparćrent. Alors 
le progres de la culture fut arrete. II n*y eut plus de 
defrichement possible sur ces biens usurpes; les 
nobles elev6rent des troupeaux immenses, entretin- 
rent des bataillons de pStres, et cependant les fa- 
milles plebćiennes multipliant ne trouvaient plus 
moyen de vivre sur leur champ prłmitif devenu 
trop etroit ; elles demandaient en vain de la terre et 
etaient rćduites k recevoir leur pain ąuotidien des 
nobles usurpateurs, qui le leur vendaient au prix de 
leur libertó. 



IV 



QuandlaGaulefut conąuisepar Jules Cesar, Romc, 
chacun salt cela, ćtait la capitale d'une grandę 
rćpubliąue aristocratiąue ; cette formę de gouverne- 
ment ne subsista gu^re^apres la conąuete des Gau- 
les. Jules Cesar se servit de ceux qu'il venait de 
vaincre pour enchainer les vałnqueurs. II se fit 
empereur de fait, sans en porter le titre ; son neveu 
et fils adoptif, Augustę, eut la chose et le nom. 

La Gaule, desormais province de Tempire romain, 
fut administree par un prince absolu . Les principes 
funestes que renferme tout pouvoir de ce genre ne 
se firent pas sentir pour la Gaule tout d'abord ; au 
contraire, le pays sembla y gagner; ii y eut plus 
d'ordre, de police et de sćcuritó pour les hommes de 
toutes les ciasses. 

Un prince absolu n'aime pas que ses sujets se 
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battent entre eux, parce que dans ces guerres on de- 
truit toujours des biens sur lesquels ii a Tintention 
de lever Timpót. II n'y eut donc plus en Gaule de 
ces guerres continuelles de tribus k tribus, de confe 
derations k confederations, qu*on voyait auparavant 
La paix romaine regna surce peuple. A la faveur de 
cette paix, les Romains accomplirent leurs fonctions 
d'initiateurs, d' educateurs. Les Gaulois, k leur ^cole, 
s'instruisirent dans un grand nombre d'arts, qui leur 
avaient 6te jusque-U inconnus, et dans quelques-uns 
memes apprirent k surpasser leurs maitres. Par 
exemple, on travailla mieux les nietaux en Gaule que 
dans aucun autre pays romain ; on y fit de Tairain 
de premierę qualite ; on y inventa Tart d'śtamer le 
cuivre, de dorer, d'argenter le fer. .. Des routes furent 
percees, des villes furent baties, et dans ces villes on 
, deva des temples, des cirques, des theatres, des ^coles. 
II y eut du luxe, de Tinstruction, de reloquence, 
des arts, en un mot une civilisatłon brillante. Les 
quelques monuments romains qui subsistent encore 
sur notre sol portent le caractćre d'une architecture 
solide, savante, decoree avec une sobriete pleine de 
gont. Les dćbris qui nous sont parvenus de Tin- 
dustrie de cette ćpoque offrent presque tous uiz 
cachet de simplicit^ elćgante. Malheureusemenl 
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cette civilisation ne savait faire que le bonheur du 
petit nombre; la masse, dans les campagnes et dans 
les yilles, etait egalement miserable. 

La premićre cause de cette misdre universelle, ce 
futrinjuste r^partition de la proprietć. La conąuete 
romaine ne changea point sous ce rapport Tancien 
etat des choses. Lesprinces, les noblesGaulois, furent 
maintenus dans la possession de leurs dignitćs et de 
leurs richesses. On ne leur óta que le gouvernement 
des tribus, desormais reservć aux fonctionnaires ro- 
mains. 

D'ailleurs, en Italie, dans les contrćes dej^ ro- 
maines, ii etait arrive pourla propriet^ ce que nous 
avons vu s'accomplir en Gaule ; un petit nombre de 
famillesaristocratiąues avaient usurpć la plus grandę 
partie du sol. lis la partageaient seulement avec 
quelques financiers enrichis k force de dćprćdations, 
dans le fermage des impóts publics. Cetait chez ces 
grands proprićtaires un systćme arr^te de repousser 
la culture des cerćales, excepte sur quelques points 
oti le terrain etait trćs-propice, comnie en Sicile par 
cxemp]e, et de laisser leurs immenses domaines en 
jach^res, en paturages. lis trouvaient ^ cela plus 
d'un avantage. II etait bien plus aisó pour le maitre 
de surveiller quelques patres et de leur faire rendre 
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compte des troupeaux, qu'il ne Taurait ete de di- 
riger les dótails bien autrement compliques de la 
culture. Et puis la culture exigeałt plus de bras ; ii 
aurait fallu employer des colons et partager avec eux 
les produits du sol, tandis qu'avec ąueląues esclaves 
qu'on nourrissait mai et qui n^avaient aucune part 
au profit, on pouvait proceder k Teleyage du betail. 
Ce syst^me, ces grandes proprietes, cts latifundia^ 
comme on les appelait, etaient cause que le peuple 
des villes mourait de faim. U n'y avait alors pas 
d'industrie; dans les villes, le petit nombre des me- 
tiers necessaires Etaient exerces par des esclaves, que 
leurs maitres commanditaient. D^ailleurs, toutes les 
maisons aisćes produisaient par les mains de leurs 
esclaves presque tous les objets dont elles avaient 
besoin : chaussure, habillements, etc. Les citadins 
pauvres ne pouvaient donc vivre que de la culture 
du sol. Aussi n'avaient-ils jamais cessć de reclamer 
de la terre. Mais ces nobles, ces partisans enrichis 
qui la tenaient, ne Youlaient pas la l^cher. lis ai- 
maient bien mieux faire Taumóne aux pauvres cita- 
dins, les nourrir au jour le jour, ou leur prćter de 
Targent , parce qu'ils les avaient ainsi k leur dis- 
crćtion. Cet ftat de la soci^te romaine au fond ^tait 
le m^me que celui de la socićte gauloise. On com- 
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prend d'aprós cela que le systeme des latifundia 
n'eut pas de peine k se communiguer k la Gaule 
aprćs la conąuete. Le sol etait tout preparć pour le 
recevoir. 

Les deuT sićcles qui suivirent la conąuete furent 
sans doute bien durs k passer pour la population 
agricole, refoulee par la grandę propriete sur une 
portion du sol qui etait trop petite pour la faire 
vivre. On ne sait pas tout ce qu'elle endura; mais 
on peut se Timaginer. 

Au troisi^me sićcle de notre óre, une revolution 
s^accomplit, revolution obscure qu'on devine dans 
les monuments plutót qu'on ne Tapercoit. II semble 
qu'd ce moment le systćme des latifundia fut aban- 
donne et que celui de la culture sur des proprietćs 
de petite ćtendue commenca k prevaloir. D'oti vint 
ce cbangement? Peut-^e de ce que les esclayes 
manqućrent. Tant que Romę avait fait des con- 
qu^tes, on ayait eu assez d'esclaves. Surmenes de 
travaux,les esclayes ne vivaient pas longtemps entre 
les mains de leurs maitres, ils n'ćtaient pas non plus 
trćs-feconds; les enfants qu*ils produisaient ne suf- 
fisaientpas k lesremplacer; mais lespeuples yaincus 
fournissaient de quoi combler le deficit. Quand les 
conqućtes cessćrent, quand Tempire romain fut au 
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contraire harcele par les barbares, les rdles se trou- 
Y^rent renverses ; ce furent les barbares qui vinrent 
chez lui recruter des esclaves. II fallut que les pro- 
prietaires romains abandonnassent le systeme de 
Tezploitation servile et qu'ils eussent recours k la 
culture librę ou demi-libre. Cest k ce moment 
qu'apparait le colonat, ou, pour parler plus exacte- 
ment (car ii exista]t dćj^), c'est k ce moment que 
le colonat prend une immense extension. 

On appelle colons, k cette epoque, des hommes 
qui cultivent la terre d un proprietaire moyennant 
une redevance fixe qui s'el6ve au quart ou k la 
moitie des fruits. Les colons sont, comme on voit, des 
esp^ces de metayers, mais des m^tayers perpetuels. 
Le maitre ne peut pas les chasser, et eux, en retour, 
ne peuYent pas quitter le domaine. On les tient pour 
personnes libres, mais ii faut entendre librę au regard 
du maitre et en ce sens qu'ils ne lui doivent que les 
redevances fixees; d*ailleurs, ils sont esclaves de 
la terre k laquelle ils sont attaches, serfs de la glćbe, 
comme on dira plus tard. S'ils s'enfuient, le maitre 
pourra les faire reprendre. Quelques historiens ont 
pense que cette servitude ćtait le fait des empereurs 
qui, k coups de decrets, avaient attachć les cultiva- 
teurs k la terre. A le prendre rigoureusement, cela 
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serait tout k fait invraisemblable. Jamais gouver- 
nement au monde n'a etó si absolu que de decreter 
un changement d'etat radical pour tout un peuple 
immense; car au iii*' sićcle les colons composent la 
majoritć de la population des campagnes. 

La servitude de la gtóbe fut sans doute, k Tori- 
gine, une des conditions du contrat conclu entre le 
proprietaire riche et le pauvre demandant de la 
terre. Cela parait presąue certain quand on songe 
que ce pauvre etait dej^ sans doute un client, un 
debiteur (obaeratus) du proprietaire, ce qui dans les 
moeurs romaines equivalait k etre presque son es- 
clave. Ne sait-on pas ąu'k Romę le crćancier avait 
le droit de saisir son dćbiteur, de Temprisonner dans 
sa maison ou de le d^porter sur ses terres, afin qu ii 
acquittśt sa dette en travaillant? Les debiteurs ainsi 
deportes ont dń fournir le premier type, la premićre 
idee du colonat. Si plus tard les proprietaires accor- 
dćrent des terres k des hommes qui n'ćtaient en rien 
leurs debiteurs, k une ćpoque oCi d'ailleurs les an- 
ciennes lois si rigoureuses contrę les dćbiteurs 
avaient etć abolies^ ils ne les accordćrent qu'aux 
conditions ćtablies et passees en usage. Les anciens 
colons avaient pour ainsi dire fait d'avance le con- 
trat des nouveaux, et dćcidć de leur destinće. 
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II faut croire aussi qu'un grand nombre d'es- 
claves furent k demi liberes et eleves k la position 
de colons. Les maitres trouvaient un avantage reel 
k accomplir ces liberalites ; ils intćressaieat par 1^ 
kurs esclaves, devenus presąue des mćtayers, k cul- 
tiver avec plus de soin et de zćle. 

Enfin, quelques empereurs, apr^s avoir vaincu 
certains peuples barbares, transplantćrent dans les 
terres de Tempire des tribus entićres de ces vaincus» 
Ils les etablissaient sur de vastes territoires incultes, 
et, les entourant d'un cordon de troupes, les rete- 
naient par force dans les cantons ąu^ils leur avaient 
assignes. Dej^ les maitres du monde s^inąuietaient de 
la depopulation de Tempire. Dej^ ils commencaient 
k considerer la culture du sol comme le premier et 
le plus pressant interet de TEtat. Cest sur des bar- 
bares, sur des peuples vaincus, qu*ils se donnerent 
d'abord le pouvoir de creer une nouvelle classe 
d'esclaves. Cela se comprend mieux ainsi que s'ils 
avaient commence leur arbitraire sur des hommes 
libres. Peu k peu ils etendirent k ceux-ci les mesures 
appliquees en premier lieu aux colons barbares. II 
vint un moment ou quiconque toucha k la terre, 
devint aussitót serf de la terre au nom de Tinteret 
public. Les memes principes, le mśme arbitraire^ 
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furent etendus enfin bien au-del^ de la classe des 
cultivateurs ; les empereurs les appliąućrent k toutes 
les conditions, k toutes les categories de sujets, 
comme nous le verrons tout k Theure. 

La destruction des latifundia, retablissement du 
colonat auraient pu avoir des effets d'une grandę 
portee, s'ils s'etaient accomplis plus tót; mais ils arri- 
vdrent k un moment ot la regularite administrative, 
Tordre et la securite avaient beaucoup diminuó. 
Dejk on avait ete oblige d^admettre en Gaule k titre 
de colons un assez grand nombre de barbares, et 
ces barbares etaient un element actif de desordre. 
Puis les brusąues changements d'empereurs amenes 
par des seditions militaires, ou par des complots, les 
luttes armees entrelescandidatsdrempire,n'etaient 
pasfaits, comme on pense, pour etablir Tordre. Les 
riches, les puissants opprimaient plus que jamais les 
pauvres et les faibles. L'impót enfin 6ta.it excessif et 
reparti sans egalite. 

II y avait sous les Romalns une grandę varietó 
d*impóts. Nous ne les nommerons pas; ii suffit de 
dire que le plus lourd de la charge tombait sur 
la propridte terrltoriale . Les piroprietaires seuls 
payaient les impóts au gouvernement. Le gouver- 
nement ne demandait rien aux colons; mais on 
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pense bien que les proprietaires, h mesure qu'łls 
payaient davantage au fisc, augmentaient les rede- 
vances de leurs colons, comme un proprietaire 
aujourd'hui ćtóve les loyers de sa maison ^ mesure 
qu'on rimpose davantage. 

Le lecteur va juger par un exemple combien Tim- 
pót etait excessif. 

II y avait dans chaąue ville une esp^ce de conseil 
municipal appetó la curie. Tous ceux qui posse- 
daient 25 arpents de terre^taientforc^mentcuriales: 
ils ne pouvaient s'en dispenser. Sous un gouverne- 
ment modćró, on ett ambitionne ce titre; sous le 
gouvernement romain, c'etait k qui Tcyiterait. Les 
curiales administraient les afFaires de leur citć, et, 
de plus, ils levaient Timpót. Quand ils ne parve- 
naient pas k recouvrer entićrement les sommes de- 
mand^es par TEtat, ils ^taient oblig^s k les parfaire 
de leur argent. Et c'est ce qui arrivait toujours. 

Les curiales portaient donc tous les soucis et les 
soins de la propriśtś, pour se trouver au bout de 
Tannće sans revenus. A peine pouvaient-ils vivre, et 
en tout cas vivaient-ils avec la perspective d*etre 
ruinśs tót ou tard. Aussi, beaucoup d'entre eux ai- 
maient mieux quitter tout de sUite et leurs hon- 
neurs et leurs biens ; ils s'en allaient vivre, pauyres^ 
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inconnus, dans un autre canton; małs TEtat les 
poursuivait. II les faisait saisir partout oh ii les 
pouvait decouYrir, et ramener k leur chaise curule. 
Quand ii ne les decouvrait pas, ii confisąuait leurs 
biens. Le gouvernement romain degoGtait les riches 
de leur fortunę; on ne peut rien dire de plus fort 
contrę lui. II est facile d'imaginer par 1^ ce que de- 
vait etre la condition des paysans, des colons, des 
ouyriers. 

Ces paysans, ces ouyriers n'avaient pas affaire 
directement aux agents du fisc imperial ; mais les 
proprietaires ranconn^s par le jSsc ranconnaient śi 
leur tour les colons, je le repćte. Colons et paysans 
avalent la perspective de parvenir en travaillant k 
ne pas moiirir de faim. Les choses etaient arrang^es 
de telle manićre qu'ils ne pouvaient pas s^enrichir. 
En consequence, ils travaillaient de manićre k pro- 
duire juste ce qu'il leur fallait pour subsister, Cest 
ce quł arrive toutes les fois que les profits du travail 
ne sont pas pour le travailleur. Corame ii degotitait 
de la fortunę, le fisc romain dćcourageait du travail. 

Les plus energiques parmi les colons faisaient 
mieux; ils prenaient la fuite, allaient vivre dans les 
forets encore fort ótendues de la Gaule. L^, ils repre- 
naient la vie des premiers hbmmes qui se nourris- 
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saient de fruits sauvages et des produits de la chasse, 
de la peche. Ges deserteurs, qu'on appelait les Ba- 
gaudes, pillaient k roccasion les membres de la 
societe avec laąuelle ils avaient rompu. lis furent 
quelquefois assez noinbreux et assez forts pour 
prendre des villes et les mettre ^ sac. La Bagaudie 
seperpetua durant tout T Empire. 

Les rangs des travailleurs s'eclaircissant chaąue 
jour par ces desertions, Timpót pesait d'autant plus 
sur ceux qui demeuraient. La misere, comme 
toujours, produisait une foule de maladies; on 
ne vivait pas longtemps dans le peuple, on s'y 
mariait peu, on y avait le moins d'enfants possible 
pour ne pas faire des malheureux. D*ailleurs, quand 
une familie montait k un certain chifEre, les enfants 
mouraient faute de soins. La population allait dimi- 
nuant; chaque genćration arrivait plus faible, plus 
ćnervee et plus languissante que la pr^cedente. 

Quand les hommes n*ont rien k esperer dans la 
vie que de vivre k force de travail, ils vivent comme 
des mourants. Cela s'est vu alors, et cela s'est revu 
plusieurs fois sous le gouvernement des anciens 
rois de France. 



A la fin de F Empire, les esclaves ayant diminuć, 
ii y avait dans les villes un plus grand nombre d'ou- 
vriers, d'artisans libres; ii ne faudrait pas croire 
cependant qu'ils fussent trćs-nombreux. 

Generalement, les artisans du mćme mćtier etaient 
reunis en Corporation. L'artisan n'aurait pas pu vivre 
seul; la concurrence Taurait tuć; le regime de la 
liberte du travail ćtait trop fort pour la pauvre et 
faible industrie du temps. 

Ces corporations ćtaient autorisćes par le gou- 

yernement, et ne pouvaient pas s'ćtablir sans etre 

autorisees. Eiles subsistaient misćrablement par les 

memes causes qui faisaient la misćre des cultiva- 

teurs. Aussi rćgnait-il parmi les artisans une inąuie- 

tude estreme, une tendance constante k ąuitter le 

3 
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metier, pour aller chercher ailleurs une condition 
plus sortable et tenter une autre fortunę. 

Cette inquietude, du reste, ćtait universelle : 
toutes les classes, tous les individus en etaient at- 
teints, agitation du malade qui veut k toute force 
sortłr du lit oh ii se sent mourir. Mais le gouverne- 
ment ne permettait pas le changement. II avait be- 
soin plus que jamais de soldats et d*imp6ts; ii ayait 
besoin que les levees d'hommes et d*argent s'execu- 
tassent avec facilite, avec promptitude. II ne dispo- 
sait pas d'une administration aussi nombreuse, ni 
aussi bien reglee que celles dont disposent les gou- 
Yernements modernes. D'ailleurs, les conditions 
economiquesd 'alors, le manque d^argent monnaye, 
le petit nombre des routes, Teiistence des forets, des 
deserts encore nombreux, entravaient singuli^rement 
Taction des fonctionnaires. Legouvernementchercha 
un remdde dans des mesures extremes ; ii appliqua 
k toutes les classes la loi qui regissait les colons. 
II attacha les ouvriers k leurs metiers, les curiales 
k leur curie, les soldats k leurs legions, et m^me les 
s6nateurs k leurs dignites. Le fils dut partout rem- 
placer son p^re, succeder k ses devoirs. Le monde 
fut immobilisd par d&ret. On peut juger d'aprós 
cela k quel point Tempire etait malade. 



. 



VI 



La France est, comme chacun sait, au coin occi- 
dentai de TEurope, tandis que rEspagne,ritalie, la 
Gróce, en occupenl le bas meridional. Au temps ou 
nous sommes panrenus, lltalie, TEspagne, la Gróce, 
la France, provinces de Tempire romain, etaient civi- 
lisees. Mais dans ce qui est k pr^sent T AUemagne, le 
Danemarck, la Sudde, la Russie, dans tout ce yaste 
centrę de TEurope, la barbarie dominait. 

Nous avons dej^ parle des Germains, de ces peuples 
barbares qui habitaient TAlIemagne, qui se trou- 
vaient les plus proches voisins des Galio Romains. Ces 
peuples, divises, comme Tayalent^tć jadis les Gaulois, 
en tribus et en confód^rations, et demeures k peu 
prds au point oti nous avons vu les premiers Gaulois, 
ces peuples, dis-Je, guerroyaient constamment entre 
eux tribu ^ tribu, confóderation t contódźration, 
exactement comme les Gaulois d'ayant la conqućte. 
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Mais ils n'dtaient que trop disposes k tourner leur 
manie belliąueuse contrę leurs voisins. 

Tous les peuples qui vivent principalement du 
produit destroupeaui, comme faisaient alors les Ger- 
mains, comme avaient jadis fait les Gaulois, sentent 
de temps ^ autre le besoin de ąuitter le pays oti ils sont 
źtablis, d'emigrer en masse et d*aller s^etablir dans 
quelque autre contree qui leur paralt plus favorisee. 
Chez les barbares ou les peuples pasteurs, qui sont ari 
fond la meme chose, c*est un goiit naturel et en meme 
temps une necessite ^conomique. La pauvrete impo- 
sait ces ćmigrations chez les Germains. Quand une 
tribu ayait trop augmente, ii fallait que les jeunes 
gens se formassent en bandes sous le commande- 
ment d'un chef et s'en allassent chercher au loin un 
ćtablissement, dćbarrassant ainsi la tribu de TcKces 
des bouches qui Faurait affamee en peu de temps. 

Les pays que les barbares Germains auraient choisis 
de prćference pour y źmigrer etaient les provinces de 
TEmpire romain, d'abord parce que ces provinces se 
trouYaient genćralement dans un climat plus chaud, 
plus doux ; et puis 1^ ii y avait des terres bien cul- 
tivees, des vergers, des vignes; ii y avaitle vin, forte 
tentation pour tous les sauvages ; ii y avait de Tor, de 
Targent, des meubles precicux, de belles armes et de 
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belles etoffes. Les barbares savaient cela parfaitement, 
et meme ils s'exageraient sans doute les splendeurs 
des cites romaines ; TEmpire etait donc devant le 
moiide barbare, bien plus vaste et plus ^tendu, 
comme une prołe toujours etalee. 

Les barbares, dis-je, auraient choisi d'^migrer dans 
les proYinces romaines, et les Germains en particu- 
lier dans les provinces de la Gaule, dont ilsn'etaient 
separes que par le Rhin. Mais on pense que les Ro- 
mains ne se souciaient pas de leur visite ; Hs repous- 
saient ces pillards avec toute Tenergie possible, dós 
que leurs bandes se presentaient k la frontićre. 

La situation n'en ^tait pas moins dangereuse pour 
les provinces romaines. Ces flots de barbares etaient 
toujours Ik aux portes, prćts k les forcer d^s que Tć- 
nergie ou Thabiletó romaine se relacheraient. 

Les Romains, pour se mieux defendre, songćrent 
d*abord k attaquer ; ils f urent chercher les barbares 
chez eux, resolus de les civiliser par force. Ils pen- 
saient queces peuples mobiles, toujours enTair, une 
fois civilises, se fixeraient, s*asseoiraient; le danger 
des emigrations serait par Ik supprime. Ils reussirent 
d'abord k battre les barbares. Plusieurs fois les legions 
romaines purent se promener tout au travers de TAl- 
lemagne sans rencontrer de resistance ; mais, aprds 
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un temps d'abattement apparent, toujours les Ger- 
mains se relevdrent, et, surprenant les troupes ro- 
maines, leur firent essuyer quelque sanglante de- 
faite; ii fallut renoncer k civiliser la Germanie. 

Le gouvernement romain employa un autre ex- 
pedient. II etablit en-dec^ du Rhin,sur les frontićres 
menacćes par les barbares, precisement un certain 
nombre de barbares; ii leur donna des terres, calcu- 
lant que ceux-ci, une fois bien etablis et se trouvant 
Ik chez eux, auraient interet k s'opposer k des inva» 
sions qui d*abord devaientleur passer sur le corps. Le 
calcul ćtait juste. On ne laissa pas cependant d'ali- 
gner derridre ce premier rempart de colons barbares 
une armee qui, durant des sićcles, resta li en per- 
manence, cent mille hommes au moins ; on voit que 
les Romains ne se dissimulaient pas le danger. 

II ftait encore plus grand qu'ils ne pouvaient le 
deviner, car par derrićre la Germanie, bien loin et 
jusqu'au milieu de FAsie, cent peuples barbares 
etaient dans une perpśtuelle agitation. Au V siecle, 
par suitę d'evenements qu'on ne connait pas bien, 
une peuplade immense et trćs-guerrićre de TAsie, 
la peuplade des Huns, fut jetóe sur TEuropejelle 
chassa devant elle les premióres nations germaines 
qu*elle rencontra; celles-ci chassćrent les autres; ce 
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fut comme une poussee ćnorme,et ceiaeut lieu juste 
au moment oti Tempire s'afFaiblissait partout, oti la 
discipline, la valeur, Thabiletć militaire etaient 
tombees au plus bas. Les barrićres de Tempire cra-!^ 
ąuórent, furent emportees de toutes parts. Soixante 
mille Bourguignons s'etablirent dans le Jura, dans 
lavalleede laSaóneet de la Durance (de4o6 ^ 41 1); 
tout autour de Lyon ; deux ou trois cent mille Wisi- 
goths occupórent le midi, avec Toulouse pour capi- 
tale et rćsidence de leurs rois (412 k ąSo). A leur 
suitę entrórent d'autres bandesappartenant k des peu- 
pies divers. Moins nombreuses, mais plus sauvages, 
celles-ci traversćrent la Gaule k la facon d*un torrent. 
Les Franks entr^rent par le nord et se repandirent 
jusqu'^ Soissons, puis jusqu*il Paris (481 k 5 00). 
Les Bourguignons et les Wisigoths, dej^ chretiens 
et un peu debarbarises , s'emparćrent assez rćgułić- 
rement des deux tiers dos terres et du tiers des es- 
claves. Les Franks prirent partout les terres k leur 
convenance, apres les avoir d^abord toutes pillees 
indistinctement. II est aise dlmaginer ce que dut 
ćtre cette invasion es^cutee par des guerriers farou- 
ches, cruels et d'uae rapacite effrenee. Quand les 
Franks furent maltres en tid-e du nord, les Wi- 
sigoths du sud et les Bourguignons de Test, les Gau- 
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lois pilles et dćpouilles purent croire qu'ils allaient 
au moins avoir la tranquillit6; s'ils Tesperóient, ils 
furent decus. Les Franks se convertirent au catho- 
licisme, et st!irs dćsormais de Tappui du clerge dans 
toute la France, ils song^rent k conąuerir sur les 
autres barbare^ le reste de la Gaule. 

II faut expliquer quel interet avait cette conąuete 
pour les soldats franks et pour leur chef Clovis, 
D'abord chefs et soldats voulaient conąudrir pour 
piller; en ce point, ils avaient la meme visee : mais 
le chef avait en sus des motifs d*une politique un 
peu plus raffinee; ii calculait qu'il se mettrait en 
possession des biens qui avaient appartenu au fisc 
imperial, comme c'etait la rćgle, car les rois bar- 
bares śtaient censós succeder au pouvoir imperial ; 
ii aurait ainsi des terres nouvelles k donner. Ses sol- 
dats etant dej^ pourvus k cet ćgard, ii distribuerait 
ces terres k de nouveaux soldats appelćs de Tautre 
cóte du Rhin, et ii se trouverait par 1^ k la tete d'un 
plus grand nombre de fidćles, ou de leudes, ce qui 
augmenterait k la fois sa puissance et la splendeur 
de son commandement. Voili jusqu'oti allait le 
calcul de Tambition chez un roi barbare; mais ii 
ne faudrait pas lui prćter des idees politiques, ou le 
goiit du pouYoir pour le pouvoir. 
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Quelques mots sur le genre d'empire qu'avaient 
ces rois sur leurs soldats barbares. Ce n'etaient pas 
de veritables rois; c*etaient simplement des chefs 
de guerre auxquels les soldats obeissaient, durant la 
guerre, par instinct de la discipline, mais hors de 1^ 
fort peu obeis. 

Tant qu'ils avaient habitć la Germanie, les guer- 
riers germains avaient eu la liberte de choisir, parmi 
les chefs ou rois des diverses tribus, celui sous lequel 
ils Youlaient faire la guerre, courir les aventures. 
lis n'etaient pas obliges de servir sous le roi de leur 
propre tribu ; ils le quittaient, s*ils ne le trouvaient 
pas assez vaillant ou assez aventureux, et s*en al- 
laient en chercher un meilleur ^ leur gre. Ce qu'il 
leur fallait, c'etait un chef qui leur procurdt la vic- 
toire et le butin, suitę de la victoire. Ils consecvó- 
rent longtemps en Gaule cet esprit d'independance 
et ces moeurs. 

Qiłand les Franks entrórent en Gaule, ils etaient 
divises en deux grandes confederations, et en un 
certain nombre de tribus ; ils avaient plusieurs rois, 
on ne sait pas exactement combien. II y avait donc 
possibilite pour les guerriers de faire un choix, de 
quitter un chef pour s'attacher k un autre. Parmi 
4es chefs , d'ailleurs , c^etait h qui retiendrait lui- 
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mćme setguerrien, tout en debaacbantlesguerriers 
des rois scs Toisins. Le moyen de les debancher, je 
Fai dćj^ iodiąue, c'ćtait de faire la guerre, de pro- 
curer aux soldatsdu butia, des terres; d'enacquerir 
soi-mćme pour les distribuer ensuite. Je prie le 
lecteur de remarquer ce dernier detail; ii en yerra 
sortir bientdt des conseąuences d'une importance 
capitale« 

Clovis, dont je parlais tout k Theure, et qui est en 
rćalitć le premier roi de France, excella k reunir 
autour de lui les guerriers de toutes les tribus 
frankes; ii fit la guerre aux Wisigoths et aux Bour- 
guignons pour satisfaire sa petite armće, et, comme 
fe Tai dej^ dit, pour la grossir encore en engageant 
les guerriers d*outre-Rhin k venir chercher fortunę 
auprćs de lui. II vainquit en efFet les Bourguignons 
et dćtruisit le royaume des Wisigoths. U accrut par 
Ik sa puissance, si bien qu'il effaca completement les 
autres petits rois franks, et, aprćs les avoir reduits k 
une espćce de solitude, en leur enlevant leurs sol- 
dats, ii put les faire assassiner impunćtnent les uns 
apr^s les autres, ou les tuer en trahison de sa propre 
main. Ainsi, ii resta seul chef des Franks et des 
Wisigoths, 

Si, aprćs sa mort, ii n'etłt eu qu'un successeur. 
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la Gaule eiit eteun peu plus tranąuille ; elle n*aurait 
pas ete desolóe par la guerre comme elle le fut ; mais 
ii laissa plusieurs fils, qui se partagćrent le pays, et 
ce fut de nouveau entre ces rois une emulation k qui 
aurait le plus de guerriers, partant k qui ferait le plui 
la guerre : guerres contrę les Bourguignons, dont ils 
finirent par detruire le royaume; guerres contrę les 
peuples d*Aquitaine, contrę les Gascons; contrę les 
Bretons, qui ótaient ^peu prćs independants, malgre 
la souverainetś nominale des Franks; enfin guerres 
entre eux. Toutes ces guerres n^eurent au fond 
d'autres motifs que ceux que nous avons vus : de la 
part des simples guerriers, desir de piller et d'avoir 
des terres; de la part du chef, desir de piller et d'a- 
Yoir des terres, mais avec une certaine idee politique 
en plus, qui consistait d ne garder pour soi qu'une 
partie des terres et k distribuer le reste aux guer- 
riers. J'insiste, comme on peut voir, sur ce point. J'y 
reviens k deux ou mćme trois reprises, parce qu'il a 
eu des consequences de premier ordre. 



VII 



Rien n'estplus important chez un peuple, rien ne 
marąue avec plus deprecisionledegredecivilisation 
oti ii est panrenu, que la constitution de sa justice. 
A ce seul titre, ii serait interessant de savoir 
comment la Justice dtait rendue chez les barbaresger- 
mains; mais, en outre de cetteraison, Torganisation 
judiciaire des barbares, ou, pour parler plus exacte- 
ment, Tabsence d'une organisation v^ritable chez 
eux a eu les plus grandes consequences sur notre 
destinće. 

Au dźbut de toute societó, ąuand le pouvoir 
public n*existe pas et ne peut pas se charger, par 
consóąuent, de punir le crime, c*est k chacun de 
se garder, ou de se venger pour empecher par la 
crainte de nouveaux attentats. Dans cet ćtat, Thomme 
isolć est bien faible; ii sent le besoin de se grouper 
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źtroitement en familie. Quand un des membres de 
la familie est ofifense, tous s^emploient k poursuivre 
savengeance. D*autre part, la familie de Toffenseur 
prend fait et cause pour ce dernier, et voil^ une 
guerre entre deux maisons. Cette guerre trouble 
necessairement la paix publiąue, menace la securite 
des Yoisins. Uidee vient naturellement k ceux-ci de 
faire cesser ces sortes de guerres en slnterposant, en 
conciliant les ennemis. Ce n'est pas 1^ une hypothćse, 
c'est une succession de faits necessaire. D'ailleurs, 
on sait que plus ou moins longtemps avant leur 
arrivee dans la Gaule, c'etait dej^ une coutume bien 
etablie chez les Germains de citer les deux partis 
devant un tribunal compose des pćres de familie de 
la tribu. L^, le meurtrier niait ou avouait son crime. 
S'il niait, on essayait de le convaincre ; rarement on 
usait de temoins pour cela, car ii faut un pouvoir 
public bien organise pour rechercher, amener des 
temoins devant le tribunal, les confronter, s'assurer 
de leur v^racitś, etc. Plus freąuemment on se ser- 
vait de diverses ^preuves auxquelles on soumettait 
Taccusć. II devait plonger son bras dans Teau bouil- 
lante et en retirer un objet quelconque sans se 
brtiler, c*etait Tćpreuye de Teau chaude ; ou ii devait 
traverser un brasier, c'etait Tepreuyedu feu ; ou ii de- 
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vait, ayant 6t6 jęte k Teau les bras lićs, aller au fond, 
ce qui n'etait pas si difficile (on croyait que Teau reje- 
tait les coupables avec horreur), et c*ćtait r^preuve 
de Teau ; ou enfin, ii devait combattre son adversaire, 
et, croyait-on, ii ne pouvait pas manquer de le 
yaincre s'il ^tait Innocent; cette ćpreuve est ce qu*on 
nomma plus tard le duel judiciaire; ou bien encore, 
et c'ćtait le cas le plus ordinaire, on s'en rapportait 
au serment de Taccusć et de sa familie. Celui-ci 
amenait parfois avec lui jusqu'^ cent personnes 
pour jurer qull źtait Innocent. Tout cela, ii faut 
bien le remarquer, ne s'adressait pas prćcisement 
aux juges; ii s'agissait de persuader, non les juges, 
mais la partie plaignante. II s'agissait de la con- 
vaincre qu'elle devait renoncer k poursuivre sa 
vengeance. Les juges ne faisaient que prćsider k ces 
cdremonies. 

Le plaignant, malgre les tćmoignages ou les 
denegations, les ćpreuves ou les serments, res- 
tait-il convaicu que Taccuse etait coupable, ii gar- 
dait le droit de se venger, de faire la guerre; et 
les juges n'avaient, en somme, servi k rien. Si, au 
contraire, Taccusć etait convaincu, ou s ii ayouait, 
le role des juges devenait plus serieux ; ii leur ap- 
paitenait de decider quelle reparation ferait le 
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coupable. « On vous a tuć, disaient-ils par exemple 
au plaignant, un esclave de tel dge, de tel sexe. L'ac- 
cuse doit vous indemniser en vous payant tant. » 
Aprćs cela, le plaignant pouvait encore se refuser k 
recevoir la rćparation, etprćfererla guerre. L^accusć, 
aussi de son c6te, pouvait dire : « Je ne payeraipas; 
nous ferons la guerre. d On voit que la justice, dans 
ce premier śtat, n*ćtait qu'un essai de conciliation. 
La seule chose qui flit en son pouvoir ćtait de decider 
k quel prix elle estimait le dommage cause. Le prix 
de cette indemnitś s*appelait le n^ergheld. II n'y 
avait pas d^autre peine que le wergheld, point de 
chśitimentcorporel, pas d'emprisonnement, du moins 
chez les Franks, car, chez les Bourguignons et les 
Wisigoths, on appliquait certaines peinescorpo- 
relles. Yoitó Torganisation que les barbares appor- 
tśrent dans la Gaule. 

II ne faut pas croire neanmoins qu'ils impos^rent 
leurs coutumes judiciaires aux vaincus. Les Galio- 
Romains continuórent d*^tre rćgis par leurs lois; 
ils continuerent d'ćtre jugćs d^apres les formes de la 
justice romaine. Chaque nation barbare m^me 
garda sa loi propre ; ii y eut la loi wisigothe, la loi 
des Franks, la loi bourguignonne. La loi iutper- 
sonnellCj et cela dura jusqu'au vni* siecle. A cette 
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ćpoąue, un grand changement s*općre; ii met d. 
s*accomplir un temps assez ind^termine, cinquante 
ans ou cent ans, on ne sait pas bien. 

Quand ii fut accompli, la France apparut divi- 
see en un certain nombre de pays plus ou moins 
etendus, ayant chacun sa loi, sa coutume. Cette 
coutume regissait tous les habitants et les etran- 
gers meme de passage, sans distinction de natio- 
nalite. La loi etait devenue territoriale. On est 
frappe , ótonne d*abord , d'un changement si com- 
plet. II sufKt de reflechir un nioment pour se rexpli- 
quer. Quand les divers peuples barbares s'eta- 
blirent en Gaule, ils se distinguaient trćs-suffisam- 
ment les uns des autres et trós-profondement des 
Romains par rextórieur et par la langue. Avec le 
temps, ces distinctions s'effac^rent. En se mariant 
avec des femmes gallo-romaines, ils eurent des en- 
fants qui n*offrirent plus le type, la physionomie de 
leur race; leurs moeurs, leurs coutumes devinrent 
celles des Gallo-Romains ; ils oublierent meme leurs 
langues pour parler celle des vaincus. A la fin du 
x« siócle, comment aurait-on pu appliąuer k Tun 
la loi franąue, k Tautre la loi wisigothe; ii n'y avait 
plus de Franks, ni de Wisigoths, ni de Bourgui- 
gnons reconnaissables ; ainsi ce grand changement 
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s'explique de la facon la plus simple; ii etait m^me 
inevitable. 

Un changement bien autrement important fut 
tente et malheureusement ne fut pas accompli. Les 
rois, conseilles par le clerge, et convertis k des idees 
plus justes, essaydrent d'imposer Tobligation au cri- 
minel convaincu de payer le wergheld et k la partie 
adverse de Taccepter. Si les rois eussent 6t6 ob^is, 
la multitude des guerres particulićres aurait cesse; 
11 se fót fait tout k coup un grand repos au sein de 
cette societe bouleversee; mais les rois ne furent pas 
obeis. Cest k peine si Charlemagne obtint durant 
quelques annćes une certaine condescendance k ses 
ordres. Sous ses successeurs, les guerres particu- 
lićres devinrent plus frćąuentes et plus communes 
que jamais; nous en yerrons les effets tout k Theure. 



VIII 



Cest ici le licu d'expliquer le rdsultat que les rois 
esp^raient de ces distributions de terres dont j'ai 
parlć. 

D'abord, ii faut bien distinguer les terres que les « 
rois distribuaient de celles que les soldats recevaient 
aussitót aprćs la victoire, et qui, dans la langue du 
temps, s'appellent des sortes ou des alleux. SorteSy 
c'est-^-dire choses acquises par le sort. De meme 
qu*aprćs avoir pille, on faisait une masse de tous les 
objets mobiliers enlev^s, qu*on divisait ensuite en 
autant de parts qu'il y avait de soldats ou peut-etrc 
seulement de capitaines, et qu'on tirait ces parts au 
sort; de meme on faisait une espćce de denombre- 
ment des domaines qui paraissaient pouvoir etre 
pris sur les habitants du pays conquis, et. on les ti- 
rait au sort. Le roi, dans le butin mobilier, n*avait 
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qu*une part k peine plus grandę que celle des autres 
capitaines; mais, dans les domaines, sa portion tout 
indiquee se composait des terres que le fisc romain 
avait jadis possedees. Or, le fisc romain avait possede 
partout bon nombre de terres ; la part territoriale 
du roi ćtait donc consid^rable. II faut noter que le 
capitaine ou le soldat, en recevant sa part de butin ou 
son domaine, ne se croyait oblige k aucune recon- 
naissance envers le chef ; dans sa pensee, le domaine 
ou le butin etait un revenant bon de la guerre, un 
avantage purement dtl k son courage et sur lequel ii 
ne fallait pas que le chef pretendit fonder aucun 
droit de souverainetó. 

Quant aux terres que le roi dćtacha de ses do- 
maines et distribua, ce fut une autre affaire; dans le 
langage des Gallo-Romains, elles s'appelćrent des 
bćnćfices. Les rois, naturellement, ne les donnórent 
pas pour rien et sans condition ; ils exig^rent, des 
soldats, qu*ils gratifiaient ainsi, des promesses, des 
serments góneraux de fidelitć, d'ob^issance; souvent 
meme ils stiputórent des obligations plus prccises, 
par exemple que les benźficiers viendraient k leur 
cour k certaines epoques, pour les aider k juger les 
causes, k dócider les affaires ; qu'ils r^pondraient k 
leur appel de guerre; enfin, qu'ilspayeraient certaines 
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redevances. Ces obligaticns auraient du, ce sembie, 
dćriver tout naturellement de la qiialite de sujet, sans 
que le roi ei^t besoin de faire une liberalite au sujet 
pour les obtenir ; mais ce serait juger la situation d'a- 
pr^s les moeurs modernes. II faut se rappeler que 
les Germains ne reconnaissaient pas de rois en rea- 
litć, et ne comprenaient en fait de politiąue que 
rindćpendance radicale des individus. 

Les concessions conditionnelles que faisaient les 
rois furent imitćes par les capitaines qui avaient 
recu de grandes terres; k leur tour, ils youlurent se 
faire des crćatures, des soutiens, des soldats. Ils ac- 
cordórent des bćnćfices aux memes conditions que 
faisait le roi. II ne faut pas oublier que, dans le sys- 
tóme de justice des Franks, chacun se croyait le 
droit de faire la guerre k ses ennemis particuliers, 
de yenger une injure, de se dćdommager de ses pro- 
pres mains d*un tort subi; cela explique pourquoi 
chaque homme puissant ou riche pouyait et deyait 
songer d avoir des soldats k lui. 

Yoyons 4 prćsent quelles furent les suites de ce 
rjgime. Les rois francs ayait desolć la Gaule de 
guerres cruelles pour se procurer des terres et les 
constituer en bćnćfices. Les bćnćfices une fois cons- 
titu6K deyinrent one source nouyelle et permanente 
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de guerres ; guerres entre les rois et leurs beneficiers, 
entre les autres chefs et leurs beneficiers. Pourąuoi 
ces guerres ? On va le voir. 

Les benefices etaient generalement accordes pour 
la vie seulement; en les donnant, on entendait pou- 
voir les reprendre k la mort du beneficier. Cela etait 
meme positivenient convenu la plupart du temps. 
Mais la probite, le respect des promesses n*etaient pas 
precisement la vertu de ces barbares. Les beneficiers 
Youlaient esquiver Tobligation de rendre ; souvent 
meme ils prśtendaient garder k la fois leur bien et 
leur independance des forćts de la Germanie, se dis- 
penser de leurs engagements. D'autre part, les rois, 
les patrons pretendaient depouiller les beneficiers k 
leur fantaisie, donner, puis reprendre, pour donner k 
d'autres, suivant leur intćr^t ou leur c price du 
moment. 

Au milieu de ces guerres, parmi ces hommes in- 
justes et yiolents, que la guerre endurcissait encore, 
ii n'y avait pas d*autre recours que la force. Le guer- 
rier frank lui-mćme ne pouvait jamais se promettre 
qu'il ne serait pas traite en Galio- Romain, ou en 
esclave, par d'anciens compagnons ligues contrę lui. 
11 n'osait pas vivre seul dans ce monde, sans cesse 
bouleverse; ii entraitdans quelque ligue, dans quel- 
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que societe de guerriers, pour etre assure d'un se- 
cours k Toccasion. Mais le moyen le plus usite pour 
se procurer un appui, c'etait de se recommander k 
quelque chef , grand proprietaire et capitaine de 
nombreux soldats. La recommandation consistait ^ 
remettre entre les mains de ce chef son domaine, 
son alleu, et k le recevoir de lui k titre de benefice, 
comme si ce domaine etlt ete detache des biens da 
chef. 

Bientót ii n'y eut presąue plus d'alleu, de terre 
independante ; ii n'y eut que des benćfices; les moin- 
dres guerriers s'etant tous recommandes k certains 
chefs, et ceux-ci s*etant recommandes k leur tour 
k des chefs plus puissants ou au roi. 

Avec le nombre des benefices, les occasions, les 
causes de guerre augmentćrent encore. On devine 
ce que pouvait etre le sort des paysans, des serfs, 
entre tous ces marteaux impitoyables. Nous y re- 
viendrons tout k Theure. 



IX 



Dans le mśtne temps que les bśnśficiers luttaient 
pour rendre leurs benefices herćditaires, et chaque 
jour avancaient vers ce but, en d^pit des efforts des 
rois et des patrons, les fonctionnaires publics ten- 
daient de leur cóte k rendre leurs charges hćredi- 
taires. 

Si peu que les rois franks gouvernassent, ii 3 
avaient cependant etabli des ducs^ des comteSy des 
cententerSy des dąainiers charges d*administrer des 
divisions du territoire tr^s-differentes d*importance; 
ces officiers presidaient dans leur circonscription 
les reunions des hommes libres, le mallum ou assi- 
ttes des Franks ; ils transmettaient les appels du roi 
pour la guerre; ils commandaient les guerriers. 
Naturellement ces ofBciers ćtaient, dans Torigine, 
rĆYocables k la Yolonte du roi ; mais, dćs les premiera 
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jours, ils songerent k se rendre independants dans 
leurs fonctłons et k les transmettre k leurs enfants. 
Ils y reussirent dans le mćme temps que les benefi- 
ciers achevaient de triompher de leur cóte; expli- 
quons les causes de leur succes. 

Les empereurs romains avaient souvent recom- 
pensć le zćle et le ddvouement de leurs agents en 
leur accordant d'exercer pour eux-mćmes et k leur 
profit les droits de Tadministration. Ils donnaient, 
par exemple, k un fonctionnaire tout ou partie de 
Timpót qu'il ćtait charge de percevoir, ou lui per- 
mettaient d'exiger pour lui, pour ses proprietes, les 
services corporels dus par les sujets aux domaines du 
fisc, aux courriers de Tempire, aux Idgions, etc. Ces 
concessions s*appelaient des honneurs, honores. 
D'autres fois, les liberalitćs imperiales s'adressaient 
k de simples particuliers, k de grands proprietaires; 
k ceux-ci, les empereurs accordaient des immunitćs^ 
c'est-^-dire qu*ils leur faisaient cadeau des impóts 
qui auraient dd ćtre lev& dans leurs propres terres, 
sur leurs colons ou fermiers. Lescolons, les fermiers, 
ćtaient obligćs de payer tout de meme bien entendu ; 
mais au lieu de payer au fisc ils s'acquittaient entre 
les mains du proprietaire, sur Tordre des agents du 
fisc, ou bien ccux-ci remettaient Targent au proprie- 
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taire aprós la perception. D*autres fois encore, c'e- 
taient les amendes levees par les juges, k titre de 
peines, dont les empereurs faisaient cadeau k ces 
juges, ou k d'autres personnes. 

Les rois barbares, dćs qu'ils furent installes dans 
le pays conąuis, s*efforcćrent d y continuer toutes 
les bonnes traditions du rćgime imperial, d'y lever 
tous les impóts, toutes les taxes et redevances in- 
ventees par les Romains. Nous dirons tout k Theure 
jusqu'^ quel point ils rćussirent, contrę les guer- 
riers franks, leurs compatriotes. II est certain que 
si ces derniers ne payerent Timpót que fort irregulie- 
rement, les Gallo-Romains ne furent pas aussi heu- 
reux. lis continudrent d'etre ranconnćs au nom de la 
tradition ićgale, enmćme temps qu'on les pillait d'un 
autre cóte, au nom du droit du vainqueur. A rexem- 
ple des empereurs, les rois franks accordćrent des 
immunites, deshonneurs. L'immunitć fut une me- 
sure presque generale pour tous les domaines appar- 
tenant aux eglises et aux monastćres. Comme ces 
domaines ćtaient assez nombreux et le devenaient 
chaque jour da^antage , les rois perdirent, rien que 
de ce cótd, une bonne portion de leur budjet. 

Les immunites accordees aux grands proprietaires 
franks, les honneurs cćdes aux fonctionnaires se 
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multiplierent aussi avec le temps. La mćme necessite 
et le mćme espoir de s*attacher les guerriers qui 
avaient porte les rois k leur donner des terres, les 
induisaient k leur faire des liberalites avec les divers 
impóts. Cetait precisement un cercie vicieux; les 
rois se privaient par 1^ de leurs ressources ; ils s*afFai- 
blissaient, rendaient la desobeissance plus aisee, et 
se condamnaient k des concessions nouvelles. Et 
puis, ii y avait Ik un exemple que les autres guer- 
riers et les fonctionnaires franks n'etaient que trop 
disposes k suivre. 

En Yoyant autour d'eux des hommes k qui ii etait 
permis de retenir les anciens revenus de TEtat, 
chaąue fonctionnaire pretendait en faire autant. A 
cóte des proprietaires favorises regulierement de 
rimmunite ou de Thonneur, ii s*en elevait beaucoup 
d'autres qui se favorisaient de leurs propres mains. 
II se declara une tendance generale k usurper toutes 
les redevances, tous les services dus par les Gallo- 
Romains aux rois successeurs du fisc; ainsi, pour 
citer un exemple, les comtes, les dizainiers gar- 
dćrent bientót pour eux tout ou partie des amendes 
judiciaires. 

II arriva de la sorte que les rois furent peu k peu 
bornes aux revenus des domaines qu'ils avaient 
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gardes dans leur main ; la penurie k laąueile ils 
furent reduits ou se reduisirent par leur propre 
imprevoyance, permit de plus grandes et de plus 
radicales usurpations. 

La monnaie, nous Tayons vu, etait fort rare, plus 
rare encore que du temps de la domination ro^ 
maine. Les empereurs dej^ avaient ete obliges de 
payer en partie les appointements de leurs fonction- 
naires, prćsidents, consulaires, etc, gouverneurs de 
provinces, avec des denrees. 

Sous le gouvernement des rois barbares, on prit 
rhabitude d*attacher k chaque place un domaine 
plus ou moins grand, dont la jouissance remunerait 
le fonctionnaire. de son labeur. Cetait une coutume 
si generale et un procede estimć si commode, que 
les moindres services, pourvu qu'ils fussent conti- 
nus, par exemple ceux d'intendant dans une fermę, 
ne se payaient guóre autrement. 

Or, ii cst dans la naturę que la possession des 
terres ou des maisons soit hereditaire; Tesprit hu- 
main, la conscience humaine ne concoivent pas que 
cette possession soit viagćre. Un homme a cultive 
le sol d'un domaine ; ii Ta ameliorć ; ii y a fait des 
reparations, des amendements ; ii y a longtemps vecu ; 
ses enfants y sont nes, y ont grandi. Dans Topinion 
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inyolontaire du pubiic, cct homme a £ait ce do- 
maine sień, parce qu*il 7 a mis quelque chose de 
lui qui nesepeut plus enlerer. 

Toutes les fois qu'un fonctionnaire Tcnait ^mou- 
rir et que le roi lui nommait un successeur etran- 
ger, ii fallait eipulser du domaine, attachć k la 
fonction, la familie du fonctiomiaire. Chaque fois 
aussi, cela faisait des difficultćs grayes. La familie 
8*estimait dćpouillće ; elle se rćpandait en cris, en 
protestations, auxquels le public faisait Yolontiers 
€cho. Parfois elle rćsistait ; on ćtait contraint d'em- 
ployer la force, ce qui ćtait de Teffet le plus f^cheuz. 
Cet ćtat ne pouvait durer. II devait arriver ou que 
les charges seraient sćpar^s des domaines , ce qui 
ćtait impossible, parce qu*on n*aurait plus su com- 
ment les payer, ou que le domaine emporterait la 
charge, sous le r^gime d*hśrćditź, qui lui est le plus 
naturel. 

Cest cette derni^re alternative qui arriva; ii n'en 
pouvait ćtre autrement. 

L'usurpation cependant ne fut pas la seule cause 
de rćtablissement du rśgime feodal. Souvent les rois 
confirmćrent aprćs coup les empićtements des fonc- 
tionnaires, Souvent encore ils altórent audevant, et 
d*eux>m6mes abandonnćrent, soit k leurs agents, soit 
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t des particuliers, une partie plus ou moins etendue 
de leurs pouvoirs. 

Le jour oh Th^r^ditć des benefices et celle des 
fonctions publiąues fut admise sans conteste, ce 
jour-tó, cette organisation politiąue qu'on appelle la 
fśodalitó etait fondee. 

La feodalite s'est maintenue ^ peu prós entidre du- 
rant cinq sidcles, et la France en a gardę des restes 
bien plus longtemps, jusqu'^ la Revolution. II im- 
portait de bien marąuer ses origines. 

C*est en 877 que Theredite des fonctions fut re- 
connue par le roi Charles le Chauve, petit-fils de 
Charlemagne. Uhóredite des benefices devenait ge- 
nerale dans le mćme temp*; ainsi l3i feodalite datę de 
la fin du IX* sidcle. II s'etait ecoutó 36o ans k peu prds 
depuis la mort de Clovis. Tout le travail essentiel 
de ces trois si^cles et demi a consiste k etablir ce re- 
gime. Qui saitceque nous venonsde dire connait le 
fond de cette periode; les batailles, les assassinats, 
les malheurs ćclatants des rois et des princes dans le 
m^me temps, ne sont que Teitórieur de Thistoire, 
histoire d'ailleurs obscure et compliqu& d'une foule 
d'incidents dramatiques. 



Vh6r6dit6 des bśnefices et des fonctions n'est pour- 
tant pas tout, ii y a dans la fóodalite quelque chose 
de plus que nous allons dire. Mais, pour bien com- 
prendre cette face de la fóodalite, ii faut exposer la 
situation des campagnes du v* au ix* sićcle. 

A rarrivće des barbares, la population rurale se 
trouvait, le lecteur s'en souvient, divis6e en deux 
grandes classes : les esclaves et les colons ; ceux-ci de 
beaucoup les plus nombreux. Le lecteur se souvient 
aussi des diffdrences qui existaient entre la condition 
du colon et celle de Tesclaye. Le premier efifet du 
trouble profond, des desordres et des violences infi- 
nies qui suivirent rźtablissement des barbares, puis 
les guerres des rois mćrovingiens et carlovingiens, 
fut d'accroitre beaucoup la classe des esclaves. Les 
guerriers franks ne faisaient pas une expedition sans 
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ramener dans leurs domaines des colons et des 
hommes libres enleves sur les terres oti ils avaient 
passd. 

C*etaient des prisonniers de guerre; ils les trai- 
taient,en consequence, sans menagement, leur assi- 
gnant la pire des conditions, celle d*esclave. Ćtant 
donnee la barbarie des vainqueurs, le malheur des 
yaincus n'a rien qui doive etonner. Ainsi, un grand 
nombre de colons descendirent de un degr^ et un 
grand nombre d'hommes libres de deux. 

Nous avons dit combien la police et la securite 
etaient nuUes. Puisąue le guerrier frank ne pouvait 
se defendre seul contrę les entreprises violentes qui 
le menacaient de toutes parts, on juge si cela de- 
vait ćtre impossible au simple homme librę, d'ori- 
gine gallo-romaine. Le gouvernement central, la 
royaute, qui representait bien mai ce que nous appe- 
lons YEtat, ne pouvait rien pour lui. Que faisait 
rhomme librę pour se procurer un peu de cette 
securite qui manquait partout? II se mettait sous la 
protection, souslamamfcoMrn/e, commeondisait, du 
guerrier, du seigneur voisin, ou, ce qui revenait au 
m^me, sous celle du couvent le plus proche, lequel 
avait des guerriers ^ sa solde. Le seigneur naturel- 
lement n'acceptait pas cette charge de protectcnr 
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sans demander des avantages. L'hoiiime librę 
mettait sa terre au seigneur, et le seigneur la lui 
rendait comme en cadeau, mais sous condition de 
payer un cens annueL Ce n etait pas 1^ encore ce 
qui pouyait arriyer de pis k Thomme librę. Bień 
8ouvent, le seigneur lui imposait pour condition 
qu'il tiendrait sa terre, non k titre dliomme librę 
payant un cens, mais k titre de colon et ayec toute 
la dćpendance attachće k cette condition ; et de cette 
manićre un grand nombre d'hommes libres des- 
cendirent k Tćtat de colon. 

Les guerriers barbares, qui ręgnaient tumultueu- 
sement dans le pays, n^ćtaient pas gens k discerner et 
surtout k respecter beaucoup les distinctions ori- 
ginelles des hommes qu*ils ayaient trouyćs, eta- 
blis sur leur domaine, ou cultiyant librement 
aux enyirons. lis ćtaient toujours disposćs k les 
traiter tous ayec une ćgale yiolence, ayec le meme 
esprit de despotisme, exigeant de chacun, non ce 
qu'il deyait d*aprćs son ćtat Ićgal, mais ce qu*il leur 
conyenait d'exiger. Beaucoup de colons, sous un 
maitre sans frein, deyinrent des esclayes; beaucoup 
d'hommes libres deyinrent colons, ou mćme es- 
clayes, sur lemćme sol et dans les mćmes lieux oti ils 
ayaient eu jadis une condition supćrieure 
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Les guerres publiąues ou privees, avec leur cor- 
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tege d'incendies , de massacres, yenaient k cha- 
que instant bouleverser les populations. Des foules 
d^hommes ^taient, pour ainsi dire, soulevees du sol 
et deplacees, dispersees comme de la poussi^re. U 
n'etait pas ąuestion pour ces fugitifs d^emporter de 
Targent, personne n'en avait k cette epoque ; dds le 
lendemain de leur accident, ils mouraient de faim. 
lis ne pouvaient pas trouver tous k s'employer dans 
les metiers, ni k gagner leur vie comme journa- 
liers. La terre etait partout cultivee par des colons, 
espóces de metayers immuables, qui ne laissaient 
pas de place au travail accidentel. Cetaient en- 
core les colons qui exercaient les metiers dont on 
avait besoin dans chaque lieu. II n'y ayait alors 
qu'un seul moyen de vivre, c'etait d'avoir de la 
terre k un titre quelconque ou de servir dans la 
maison d*un grand. II ne restait k nos fugitifs qu'un 
parti k prendre, c* etait d'aller demander de la terre 
k un seigneur. Celui-ci leur en accordait , quand 
ii leur en accordait, aux conditions les plus one- 
reuses; ii etait maitre de la situation. Nous avons 
des actes de cette epoque oU le pauvre diable ruino 
par une cause quelconque, dśclare qu'ilse soumet au 
pouYoir de tel seigneur, soit comme esclaye, soit 
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commc colon, afin de manger et d*ćtre vetu. Aprós 
cela, colon ou esclave, on pense ce que devaitetre le 
service auprós de ces gluerriers sans conscience et sans 
humanite ! 

Le lecteur voit que, par toutes ces causes, la classe 
des hommes libres dut disparaitre presąue entić- 
rement dans les campagnes. Ce qu'il en resta, on 
Tignore ; ce qui est stlr, c'est qu'il ne resta pas de terre 
librę, c'est-^-dire de terre ne devant de tribut ^ per- 
sonne, comme sont toutes les terres aujourd'hui. 
En effet, au moment oti la confusion qui piane sur 
notre epoque tourmentee se dissipe, lorsqu'on peut 
voir ce qui s'est operę au sein de cette confusion, on 
decouvre qu'il ny a plus de terre sans seigneur; 
toutes les terres sont, ou des benefices, autrement dit 
desjiefs, ou des censives^ des terres payant un cens k 
un seigneur, selon qu'elles appartiennent k des pro- 
prietaires nobles, ou k des hommes libres roturiers. 

Si, par le desordre de ces temps,la liberte tend k se 
perdre, ii faut dire aussi que, d'autrepart, Tesclayage 
tend k se transformer en mieux, ^monter un peu vers 
la libertć, et cela par un trait de caractere particu- 
lier k la race des conquerants. Les Romains aimaient 
k ćtre servis dans leurs maisons par une multitude 
d'esclaves; ilsemployaientces esclavesdtouslesoffices 
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domestiąues, mśme k ceux qui mettent le senriteur 
sur un pied d^intimite nćcessaire avec le maitre; 
c*est peut-ćtre avec ses esclaves que chaque maitre 
vłvait le plus ; cela adoucissait en fait le pouvoir du 
maitre, mais cela aurait śternis^ Tesclayage. Les Ger- 
mains, au contraire, trouvaient deplaisant d'etre ser- 
vłs, d'etre entourśs des esclaves, objet de leur mśpris 
farouche. Le guerrier frank preferait etre servi par 
sa familie, par ses enfants, par des parents ou par des 
compagnons pauvres, k moitie domestiąues, k moiti^ 
amis. Le service domestiąue, k leurs yeux, n'avait 
rien d'bumiliant. Peu k peu ils relegućrent tous les 
esclaves hors de la maison, dans les fermes et les 
bdtiments d'exploitation, les employ^rent uniąue- 
ment k travailler la terre. L'esclave devint ainsi 
semblable au colon , par le genre des occupations, 
par les habitudes, les moeurs, et sans doute par le 
costume. II fut bientót trós-difficile de distinguer les 
uns des autres, d'autant que certainement on ne te- 
nait pas un registre exact de la succession des fa- 
milles. 

Au !• siacie, Tesclayage est entidrement disparu 
dans le colonat, mais dans un colonat transforme, 
aggrave, et qui est k prśsent comme un termę moyen 
entre 1 csclavage et le colonat ancien. Colons et es- 



68 PETITE HISTOIRE 

clayes^sont fondus ensemble dans une seule classede 
beaucoup la plus nombreuse, et s'appellent d'un nom 
commun, les ser/s. Lelecteur demanderaąuelledifife- 
rence ii y a eu entre : i^Vesclave ancien et le serfdn 
moyen %e, 2" entre le colon ancien et le ser/, Tout 
ce qu'on peut lui rćpondre de plus clair et de plus 
certain, c'est ąueTesclaye pouvait ^tre vendu, arrache 
k sa familie, k sa femme, ^ ses enfants, au lieu oti ii 
avait toujours vecu, k ses habitudes, h son metier; 
qu'il pouvait voir son existence entićrement rompue, 
et mourir k tout son passe plusieurs fois avant de 
mourir rćellement, tandis que le serf ćtait attache 
k la terre. S'il ne pouvait pas la quitter, en revanche, 
ii ne pouvait pas en ^tre separe : ii n'avait presque 
rien k lui en fait de bienś ; mais ii avait une patrie, 
une familie (au moins en droit et sauf les accidentsde 
la violence;il faut toujours sous-entendre cela). II vi- 
vait dans une profonde misćre, mais parmi les siens, 
et, en somme, dans sa maison. Le colon aussi ayait 
etó rive k la terre ; mais ii pouvait k la rigueur ac- 
qućrir une certaine aisance, car cequ*ildevaitpayer 
au mattre ^tait prćcisement determinś, tandis que 
le serf etait generalement exploitable, k la volonte 
du maitre. Voil^ les differences essentielles, en 
droit, car, je le rśp^te. ii faut toujours rśserver le 
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fiait. II est impossible de savoir si, en fait, grace k la 
rapacitś du fisc romain, le colon a jamais €i6 plus 
heureux que le serf du moyen age. 

Ce que nous venons de dire ne s*applique pas 
seulement aux campagnes. La destinde du peuple 
des bourgs et des petites villes ne dłfifera pas beau- 
coup de celle du peuple des champs ; celui-I^, comme 
Tautre, tomba presąue tout entłer dans la grandę 
classe des serfs. Au lieu d'ćtre attache k la glćbe, ii 
śtait attache au metier, c*etait 1^ toute la difference. 
Dans les grandes villes seules, les artisans, les ou- 
vriers conservćrent, póur la plupart, la ąualitś 
d'hommes libres, ce qui ne les empścha pas, d'ail- 
leurs, d'etre ranconnes et explołtes par les seigneurs, 
cantonnćs, soit dans les chdteaux des enyirons, soit 
au sein de la yille mćme, dans quelque maison bien 
fortlfi&. 

Dans quelques cit^s, surtout vers le Midi, une om- 
bre de Tancienne curie, une certaine administration 
municipale se conserva jusqu'^ la renaissance poli- 
tique des yilles, au xi* sićcle. Mais ce ne furent pas 
assurement ces administrations, si faibles, qui pre- 
senrćrent les artisans et les ouvriers du servage; 
ii serait plus juste de dire que ce fut la liberte du 
peuple qui sauva Tadministration. Le peuple des 
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yilles dat, saos doate, la consenration de sa fran- 
chise ^ cette force de resistance qui reside naturelle- 
ment dans le nombre, k rinstruction relatiye que 
les hommes rassembles acquićrent toujours par leur 
contact joumalier, enfin k la richesse que Tindus- 
trie cree dans les yilles. 
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XI 



II paralt certain que les grands proprietaires ro- 
mains exercaient sur leurs colons, et meme sur les 
hommes libres, leurs fermiers ou leurs metayers, 
un certain "pouYoir judiciaire.On ne sait pas dans 
ąuelles limites; ce point est encore fort obscur. Aprós 
Tetablissement des barbares , les magistrats romains 
charges de rendre la justice, les presidents, les con- 
sulaires, disparurent naturellement. Par qui furent- 
ils remplaces? 

Les barbares ayaient leur justice, dont nousayons 
dejd parle. Le guerrier frank ótait juge tant au civil 
qu'au criminel par ses compagnons, par ses pairs, 
reunis sous la presidence du dizainier, du cente- 
nier, du comte, ou mćme du roi. Etait-ce ces espćces 
de tribunaux qui jugeaient les Gallo-Romains? II 
faut admettre, je crois, qu*ils jugeaient toutes les 
causes oh un Frank ^tait interesse. Probablement 
aussi les yainqueurs s^attribuaient le droit de juger 
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les crimes commis par les yaincus, m^me quand la 
Yictime ćtait gallo-romaine, et ainsi les tribunaux 
franks devaient juger : i*> tous les proces criminels, 
2® les proces civils oh Tune des partłes ćtait un 
homme de race germanique. Reste les procćs civils 
entre les vaincus, entre les Gallo-Romains. Ceux-1^ 
ćtaient juges par qui ? Encore par les comtes, dizai- 
niers, etc; cela est ^peu prćs certain : mais en ces 
sortes d'afiFaires . les comtes jugeaient-ils eux-mśmes 
ou presidaient-ils simplement une cour composće de 
Gallo-Romains, pairs des deux plaideurs? C*est une 
ąuestion qui n'a point ete vid& : en tout cas, le tri- 
bunal des comtes ne jugeait que les procćs des Gallo- 
Romains libres , ceux des colons ayant €t6 portes 
toutd'aborddevant le tribunal domestique diimaitre, 
du proprietaire, dont nous parlions tout k Theure. 

Cet ćtat de choses ne devait pas durer. II arriva, 
dans la constitution de la justice, une serie de change- 
ments progressifs aliant dans le sens oh allait tout le 
reste, c'est-^-dire vers lacreation d*unefoule depetites 
souverainet&, vers Tśtablissement du rśgime feodal. 

On peut dire d*un mot ce qui se passa, quitte 5 re- 
venir sur la manierę dont cela se passa. Le grand pro- 
prietaire, le seigneur, finit par śtre le seul juge; ii rem- 
pla^a les tribunaux des pairs reunis sous la presidence 
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des fonctionnaires royaux. II n y eut plus que des 
justices seigneurłales. Les seigneurs finirent par avoir 
ce premier droit des rois qui est de rendre la justice. 

Comment, par quels degres cela s'accomplit-il? I) 
est clair que chaque guerrier ćtabli dans son do- 
maine eut d*abord la pretention d'ćtre maitre absolu 
chez lui, de dćcider seul, sans rintervention d'aucun 
pouYoir etranger, toutes les affaires de ses colons, 
d'autant qu'il y avait une espćce de precedent dans 
le pouYoir judiciaire des grands proprićtaires ro- 
mains, dont nous venons de dire quelques mots. 
Puis, comme ii forca les hommes libres qui vivaient 
autour de ses domaines k se ranger k un titre quel- 
conque sous sa dependance, ii pretendit aussi juger 
seul ces hommes libres. II finit par realiser pleine- 
ment ses pretentions, au moment oti, d'autre part, 
ii obtenait rWrćdite de ses benófices, et par la m^me 
raison, par cette raison que le pouvoir royal deve- 
nait impuissant contrę tous les seigneurs reunis 
dans les mćmes pretentions, les m^mes ambitions. 

Reste k montrer comment le tribunal des comtes, 
centeniers, etc, disparut k son tour. Le Frank pro- 
prietaire ćtait li6 avec d*autres par certains rapports 
dont j'ai d6]k parlć. II ćtait le vassal d'un autre 
Frauk plus pulssant^ dont ii avait re;u son benefice. 
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et lui-meme avait des vassaux ^ qui ii en avait con- 
cćde. Seigneur et vassaux formaient entre eux une 
sorte de societć particuliere , bien marquee, bien 
yisible, au milieu de la societiś generale, alors si 
disloąuee qu'il ne semblait pas qu'il y ciii aucune 
societe. II etait conforme aux idees du temps que 
ces membres du meme corps se rendissent la justice 
entre eux, sans intervention d'aucun pouvoir ćtran- 
ger ^ ce corps, et c'est ce qui arriva. Chaque vassal 
fut juge par ses covassaux, par ses pairs, sous la pre- 
sidence du seigneur. Cest 1^ ce que quelques auteurs 
appellent la ]usticQ feodaley par opposition k la jus- 
tice justiciaire^ k Tancienne justice publique, exer- 
cće par les comtes. Ainsi s*eleyćrent, ^ cóte des 
tribunaux presides par les agents du roi, k cótć de 
la justice justiciaire, les tribunaux des seigneurs 
hierarchises , etages pour ainsi dire. 

La justice publique, je Tai dej^ dit, avait etć 
usurpee par les fonctionnaires qui etaient charges de 
rexercer ; elle tomba, des mains du pouYoir central, 
dans celles des comtes, vicomtes, etc. Ceux-ci ćtant 
des seigneurs, des possesseurs de fiefs, des membres 
du corps feodal, et ^ ce titre ayant dej^ pour la plu- 
part une justice feodale, ils exerc^rent de la mćme 
manićre, ayec les m^mes juges, les deux justices. 
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C*estce qui fitque bientót les contemporains ne dis- 
tinguórentplus dans ce tribunal unique des pouvoirs 
derives de sources difFerentes. La justice publiąue 
acheva ainsi de disparaitre dans la justice feodale. 

La revolution lente qui amena retablissement de 
la fóodalite etait, je crois, inevitable. Qu'on se repre- 
sente ces guerriers franks entrant en Gaule, avec 
leurs habitudes et leurs instincts de farouche inde- 
pendance, sous le commandement d*un chef, qui 
n'est aprós tout que leur egal, qui n'est pas du tout 
un roi. lis trouvent, ii est vrai, chez lepeuplequ'ils 
ont vaincu, le souvenir et Fidee d'un pouvoir central 
dominant toutes les volontćs particulićres, le sou- 
venir d'un empereur au nom de qui Timpót etait 
IcYĆ, la justice rendue, etc; mais naturellement ces 
souyenirs, ces idćes ne sont pas du tout de leur 
go^t; ils n*ont point envie de se donner un pareil 
maitre. Leur chef, leur roi, ii est vrai encore, se 
trouye dans une disposition contraire; ii aurait 
assez envie de reproduire Tempire romain k son 
profit, mais les moyens lui font tout k fait d^faut. 

Eyidemmeht Qovis reva de se faire roi k la ma- 
nierę dont les Gallo-Romains concevaient la royaute, 
et, grdce k son caractćre exceptionnellement ener- ' 
gique, k ses talents militaires, k sa ruse, ii fut aussi 
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maitre que cela ćtait possible en son temps. Mais 
ses successeurs, n*ayant pas dans leur personne les 
mSmes ressources, devaient ćtre et furent beaucoup 
moinsobeis. Sous eux, la royaute retrograda. Qu*on 
fasse bien attention que les Instruments leur man- 
quaient pour se tailler, aux dćpens de leurs leudes^ 
une royaute k la modernę ou k Tantiąue. lis n au- 
raient eu qu*un seul moyen de dompter Tindepen- 
dance des Franks ; c'eCt €t€ de se former une arm^e 
parmi le peuple vaincu, et de battre leurs compa- 
triotes avec des Gallo-Romains, moyen dangereux, 
car Tarm^e gallo-romaine etit pu ensuite les mettre 
k la porte. Uidee mćme n'en pouvait pas venir k ces 
barbares, pleins de mepris pour la race conquise. 

On sait que les descendants de Cloyis, les rois 
qu*on nomme les Mźrovingiens, k cause du premier 
chefconnu de leur familie, Merovee, furent, par une 
revolutionque je neraconterai pas, les causes en ^tant 
assez superficielles ou obscures, furent, dis-je, dćpos- 
sddesdu tróneet remplac^s par une familie nouvelle, 
par les rois qu*on appelle Carolingiens (de Caro- 
lus, Charles, Charlemagne ou Charles le Grand, qui 
futle roi le plus marquant de cette familie). Sous 
les Carolingiens, les rapports du roi avec les guer- 
riers franks ne changćrent pas, les guerriers tendant 
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k rindependance absolue, les rois tendant, au con- 
traire, ^ rćduire cette independance. Charlemagne 
reussit k se constituer un empire trds-vaste, qui 
comprit la Gaule, la Germanie, partie de Tltalie, 
partie de TEspagne; ii reussit surtout k etre ob^i, en 
Gaule, par les leudes, comme aucun autre roi bar- 
bare ne lefut jam.ais. Ainsi la justice fut sous lui vc- 
ritablement rendue en son nom; son appel deguerre 
fut toujours entendu et ecout^; les dispositions admi- 
nistratives qu ii decidafurent souvent execut^es par- 
tout; mais tout cela eut lieu parce qu'il avait une 
Yolontó forte et suivie, une habilete et un courage 
tnilitaires devant lesąuels ses leudes s'inclinaient, 
de Teloąuence, en un mot une ęsp^ce de genie; son 

■ 

succds fut un pur effet de sa valeur personnelle. Ses 
successeurs, n*ayant pas son gćnie, se trouvórent 
n'avoir rien pour etablir leur pouvoir. 

Tout Tessentiei de Thistoire politiąue iusqu'au 
IX* sićcle peut se resumer ainsi : la feodalite s*etablit; 
c'est le cours necessaire des choses; ii est seulement 
suspendu un moment par le genie de Charlemagne. 
— Apr^s cela, nous ne pouvons raconter ici les pe- 
ripeties qui brisdrent Tempire de Charlemagne' et 
de ses debris firent six k sept royaumes ; les dimen- 
sions dc ce petit livre ne le permettcnt pas. 



XII 



A present, nous allons voir la fóodalite d roeuYre. 

Les x' et xi* sićcles sont le beau temps des guerres 
privśes, Le lecteur sait dej^ qu*on appelle guenes 
priy^es les guerres qui avaient lieu de seigneur k 
seigneur. 

II faut le repeter sans cesse, les seigneurs etaient 
comme autant de rois; ils se faisaient la guerre 
comme se la font encore les rois-, mais bien plus 
souvent. II etait rare que chacun de ces roitelets fQt 
en paix avec tous ses voisins. 

Aujourd'hui, la guerre, quand on la fałt, est retó- 
guee generalement aux frontićres des deux pays bel- 
ligerants. L^, dans un rayon plus ou moins etendu, 
mais 1^ seulement, elle ćtale ses horreurs et repand 
la destruction. Des deux cótes de cette lisićre, deux 
vastes pays continuent, quoiqu'en guerre, de vivre 
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et de travailler avec securitó. Au temps dont nous 
parlons, par ce fait que le sol etait divise en une 
multitude infinie de petits Etats, tous les lieux se 
trouvaient ćtre sur la fronti^re ou k deux pas de la 
frontidre. Dds que le petit Etat, la seigneurie, avait 
la guerre, ii n'y avait pas un pouce de son ^tendue 
qui fiit k Tabri de Tennemi ; or, tous ces petis Etats 
etaient presąue constamment en guerre; on peut 
donc dire que la guerre etait alors presąue toujours 
partout. 

A present, pourąuoi les seigneurs se faisaient-ils 
constamment la guerre? Pourąuoi? parce ąu'il n'y 
avait pas de tribunaux serieux pour juger leurs diffe- 
rends. Qu'arriverait-il si aujourd^hui ii n'y avait ni 
juges pour decider entre deux hommes en ąuerelle, ni 
gendarmes pour faire executer la sentence des juges? 
Ilarriverait ąue chacun se ferait justice. Cest preci- 
sćment ce que faisaient les seigneurs. Et, comme ils 
etaiient rois, comme ils avaient des sujets, et ąue na- 
turellement ils forcaient ces sujets k les seconder 
dans leurs ąuerelles, tout differend entre deux sei- 
gneurs finissait par une guerre. Remarąuez ąue 
c'est encore ainsi que finissent les dififerends des 
rois, et par la m^me raison, parce qu'il n*y a pas de 
tribunal pour les juger. 
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Donc, toute contestation qui, entre deux citoyens 
au]Ourd'hui, donnerait lieu k un procćs, donnait 
lieu alors entre deux seigneurs k une guerre. Ajou- 
tons que les seigneurs de cette ćpoque ćtaient infini- 
ment plus violents, plus avldes, plus improbes, que 
ne le sont les hommes d'aujourd'hui ; les sujets de 
querelle ćtaient en consequence infiniment plus 
fróquents. 

J'ai dit qu'il n'y avait pas veritablement de tribu- 
naux pour juger les seigneurs; le lecteur ya en 
juger. 

Nous avons vu comment, quand une affaire sur- 
yenait entre deux seigneurs, elle etait jugće k la fin 
du IX* siócle. Dans les deux sićcles suivants, 
rien n'est changć k cet egard. Deux seigneurs en 
desaccord devront comparaitre devant leurs pairs, 
devant les autres seigneurs, yassaux du suzerain 
commun; ceux-ci formeront un tribunal preside par 
ce mćme suzerain. Mais voici d*abord une premierę 
difficulte. Qu'est-ce qui oblige le suzerain de juger 
la cause qu'on lui defere? Rien. Ce juge ne depend 
de personne, personne ne peut le contraindre k faire 
justice, et souvent ii ne se soucie pas de juger; on 
comprendra tout k Theure pourquoi. Personne non 
plus ni rien n'oblige le suzerain k dirigef impartia- 
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lement ce procćs ; ii n'a ni au-dessus de lui un supe- 

rieur k qui ii rende compte, ni au-dedans de lui une 

conscience qui le contienne. Encore, s'il n'ayait 

aucun intćrćt, s'il ne connaissait pas les parties : 

mais ii les connait trop bien ; ce sont ses vassaux, 

les gens ayec qui ii a le plus de relations^ et les rela- 

tions les plus importantes/ II y va de son interśt ^ 

faYoriser celui qui lui est le plus dĆYOUć ou celui 

qui fournit le plus de soldats k son petit empire. 

Notez qu'il a, quoique simple prćsident, un moyen 

trds-facile de faire decider FaSaire comme ił lui 

plait. Cest lui qui convoque lespairs; ilpeut choi- 

sir parmi ces pairs des hommes tout k sa devotion : 

le moyen est d'autant plus stir que les pairs non 

appeles ne rćclameront pas assurement ; ils ne se 

soucient pas de sortir de chez eux, de quitter leur 

chateau, leur familie, pour venir juger et se faire 

un ennemi de la partie k qui ils donneront tort. On 

verra en effet tout k Theure combien cet office de 

juge etait ingrat et quels singuliers plaideurs ćtaient 

ces seigneurs du moyen kgQ. A cause du mauvais 

Youloir des pairs justement, ii fut convenu qu'un 

petit nombre de pairs sufHrait pour constituer le tri- 

bunal ; c*etait assez de deux en certaines provinces. 

II n^ćtait pas difficile au suzerain de trouver deux 

6 



t. 
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hommes qui lui fussent absolument devoućs. Quand 
le seigneur n'insistait pas auprós de ses hommes, en 
vue d*une injustice k consommer, ii arrivait souvent 
que les dfUxou trois pairs exiges faisaientdefaut. Et, 
quand ceux-ci yenaient, c'etait une des parties qui 
ne venait pas, quelquefois toutes les deux. D*abord, 
elles n'avaientpas confiance dans la justice des juges, 
et ii faut convenir que leur defiance etait fondee, 
tout le monde la partageait; puis ii regnait parmi 
les scigneurs une espćce de fierte absurde, qui repu- 
# gnait k se soumettre au jugement d*un homme, 

quel qu*il flit. Au fond, tout baron avait Torgueil 
de ne relever que de Dieu. Et puis encore ils sa- 
vaient bien que le proces aboutirait k une źpreuve 
CU au jugement de Dieu, c'est-^-dire au duel. 
Nous avons dej^ touche ce point. II etait si difBcile 
alors de reunir les temoins d*un fait, surtout 
de leur faire dire la y6ńt6 , et les juges du temps 
ćtaient si inhabiles^ si peu exerces k demćler la 
\6ńt6 parmi des depositions contradictoires, qu'on 
fecourait presque toujours k ces prćtendus moyens 
de la decouvrir. Or, les epreuves ne souriaient pas 
siux scigneurs, et le duel encore moins. Ils aimaient 
mieux se faire la guerre. Dans le duel judiciaire, le 
Taincu, quand ii n'ćtait pas tuź sur le coup, ^tait 
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mis k mortpar ordre des juges ou taxe k leur discre- 
tion. La guerre n*etait passi dangereuse; elle avait 
meme des avantages que je dirai tout k Theure. 

Quand, par chance, les pairs s*etaient reunis, que 
les parties ayaient comparu, et que le jugement avait 
^te rendu sans źpreuves, sans duel, tout n'etait pas 
fini pour cela. Restait rexecution du jugement. II 
etałt trćs-rare que le perdant se soumit de bonne 
grace k la sentence des Juges, surtout, comme on 
pense, dans les cas graves, quand ii y allait de la 
vie ou la libertć. Comme ii etait rare aussi qu'on se 
fót empare de lui sur-le*champ, car ii avait eu soin 
de ne comparaitre que hien accompagne (d'ailleurs, 
la loi fóodale permettait au condamne de se retirer 
d'abord chez lui), ii se rófugiait aussitót apres la sen- 
tence dans son chdteau. L^, ii armait tous ses pay- 
sans; ii y preparait une d^fense desesperee. En 
principe, c'etlit 6t6 aux seigneurs juges et au suze- 
rain k venir Ty assieger, pour que leur sentence ne 
rest^t pas lettre morte ; mais, le plus souvent, ils se 
dispensaient de remplir cette obligation, qui ache- 
vait de rendre la charge de justicier fort incom- 
modę. 

Cćtait la partie gagnante, k qui ii importait da- 
Yantage de voir la sentence executee, qui entrait en 
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campagne; mais, au reste, que ce fiQt elle ou les au- 
tres, c*ćtait toujours la guerre. 

JamaiSy k aucune ćpoque, on n'eut tant besoin 
d'une justice fortement organisće que dans ce temps 
atroce, oti prćcisćment ii n*y avait pas de justice da 
tout. Beaucoup de seigneurs menaient une exis- 
tence de brigands, courant sans cesse par les cam* 
pagnes pour dćtrousser les«rares marchands qui se 
hasardaient encore sur les grands chemins, enle- 
vant des bestiaux, des femmes et des serfs chez le 
seigneur voisin, qui le lendemain leur rendait leur 
visite, sous prśtexte de reprćsailles. Cćtait entre 
les seigneurs un constant ćchange de violence et un 
perpetuel concert de recriminations, ćgalement bien 
fondees de tous les cótćs. 

La hierarchie fćodale etait aussi une source abon- 
dante de guerres, chaque vassal couvant toujours 
ridee de devenir ind^pendant du suzerain ou de di- 
minuer sa dśpendance, chaque suzerain essayant 
toujours d*assujettir davantage ses vassaux et de leur 
imposer plus que les devoirs convenus. Un histo- 
rien eminent, M. Guizot, a montre qu*il y eut une 
multitude de guerres rien qu'au sujet des chateaux. 
Chaque seigneur faisait le sień aussi fort que pos- 
sible; mais, k chaque fois qu'il renforcait un peu ses 
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murailles, tous les seigneurs yoisins, sans compter 
son suzerain, lui couraient sus^ parce qu'ils considć- 
raient cette innovation comme une menace, et ils ne 
se trompaient pas. Cest ainsi qu'aujourd*hui, des 
qu'un peuple augmente son armće, lesautres se pre- 
tendent menach ; on ćchange des explications, et 
parfois on en yient aux coups. 

Avec tout cela, les guerres privees n'auraient pas 
6x6 si frźąuentes, s*il ne s'y fiit joint une autre cause 
des plus malhonnetes , qui les rendait chćres aux 
seigneurs. Cest que de la manićre dont se faisaient 
ces guerres, elles ótaient peu dangereuseset fort pro- 
ductiyes. Aujourd'hui, ii est convenu que, quand 
deux nations ont la guerre, les soldats des deux ar- 
mees seuls se font du mai 2ntre eux ; ils doivent res- 
pecter Thabitant desarme; celui-ci, d quelque pays 
qu'il appartienne, est mis hors de cause. Cette loi du 
droit des gens est toute modernę. Au moyen age, 
entre seigneurs, onavait des procedes tout contraires. 
Chaque seigneur tombait d*abord sur les paysans de 
Fautre ; ii tuait les hommes ou les emmenait captifs, 
violentait les femmes, prenait tout ce qui se peut 
cmporter, brtilait les villages, d^vastait les recoltes, 
les bois, les vignes. II pillait Targent, les grains, 
les vins, etc, pour s*enrichir lui-mśme ; ii detrui- 
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sait le reste pour appauvrir son ennemi. En effet, 
ii mettait par li les paysans dans rimpossibilitć de 
payer leurs redevances. Ce systdme de tout ruiner, 
sous prćtexte d*appauvrir Tennemi, a, du reste, sur- 
vćcu longtemps au moyen ^ge. Louis XIV Temploya 
encore, au scandale du monde ciyilise,en Hollande, 
oli ii fit brtiler les villages par centaines ; dans le Pa- 
latinat, oti tout, jusqu*aux grandes villes, futlivre 
aux flammes. Pour revenir k nos seigneurs, ii arri- 
vait souvent qu'ils s*^vitaient mutuellement, comme 
par un accord tacite; tandis que Tun desolait la 
seigneurie de son adversaire, celui-ci desolait la 
seigneurie du premier, et c*ćtait k qui ferait la ruinę 

la plus complćte. Imaginez, d*aprćs cela, le sort des 
habitants des campagnes, etquelgotitdevait avoir le 

paysan k cultiver la terre, une terre qui, d'ailieurs, 
ne lui appartenait pas et dont ii lui etait impossible 
de tirer autre chose pour lui que le strict indispen- 
sable, meme en supposant les chances les plus heu- 
reuses. 



XIII 



Le IX* et lex *siócle ne sont pas seulement T^poąue 
oh fleurissent les guerres privćes, c'est aussi le temps 
des invasions des Normands, ou hommes du Nord. 

L'invasion des Normands, c'est le dernier assaut 
que donnę le monde barbare k Tancien monde ci- 
yilise. Les Normands sont les derniers venus de la 
barbarie. De race germaniąue, comme les Francs et 
les Wisigoths, ils habitaient le Danemark et la 
Sućde; ils ne vinrent pas par terre; c'etait trop loin, 
et 11 leur aurait fallu passer sur le corps d*une ipul- 
titude de peuples pour arriver jusqu*en France ; ils 
yinrent par petites bandes sur des bateaux legers 
qu'ils manoeuvraient avec une habilet^ et une au- 
dace extraordinaires. Ils entraient par toutes les 
embouchures des fleuves, remontaient leurs cours, 
s engageaient dans les rivióres afHuentes, pćnetraient 
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partout oti ii y ayait des cours d'eau assez profonds 
pour porter leurs barąues. lis sunrenaient, ils dis- 
paraissaient avec une rapidite ćtonnante, et, par- 
tout oti ils passaient, c'^tait le pillage complet. Har- 
dis, rapides, braves jusqu'źt la frónśsie, ils triom- 
phaient de troupes bien superieures en nombre, ou 
les esquivaient. II ne parait pas que les seigneurs 
fśodaux, si braves contrę les paysans, contrę les serfs 
de leurs yoisins, aient oppose une rćsistance bien 
efficace aux Normands ; ils s'enfermaient dans leurs 
chiteaux, d'otl ils regardaient en paix les barbares 
d^yaster les campagnes environnantes . Quelques- 
uns mśme ne se faisaient aucun scrupule de con- 
tracter des alliances avec les Normands, et de les 
conduire au pillage chez leurs ennemis. La har- 
diesse de ces pirates s'en accrut. D'abord, ils n'a- 
yaient exerce leurs ravages que dans les valldes des 
fleuves, et ils avaient eu soin de s'y tenir toujours k 
portfe de leurs bateaux. Ils osórent par la suitę s'en- 
gager dans Tint^rieur du pays, en voyant qu'on fai- 
sait si peu de r^sistance. Ils allćrent jusqu'au centrę 
de la. France, jusqu'^ Limoges, qu'ils pillórent. Ils 
assi^gćrent Paris trois fois en vingt ans. II est 
vrai qu*une quatrićme fois, en 886, ils furent re- 
poussćs aprós un siege de plusieurs mois. Les der- 
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niers rois de la familie des Carolingiens, impuissants 
& chasser ces barbares, les ćloignćrent plusieurs fois 
k prix d'argent. L'iifi deux, Charles le Simple, ceda 
mćme k un des chefs normands, RoUon, laproYince 
qui depuis s*est appelee la Normandie. Celui-ci, in- 
teresse desormais k la tranquillite du pays, sut dć- 
fendre la vallće de la Seine contrę les inyasions de 
ses anciens compatriotes ou compagnons, et la porte 
par laąuelle les Normands entraient le plus rapide- 
ment au coeur de la France fut du moins fermće et 
bien fermie. Peu de temps apres, les łnvasions nor- 
mandes cess^rent par d^autres causes. L'activite d« 
ces peuples se tourna vers la Russie, vers FOrient; 
quelques-uns mćme, s'śtant convertis k la religion 
catholique, se fixdrent, renonc^rent k leurs habitudes 
d*invasions maritimes. 

Les Normands ne furent pas cause qu'on bdtit 
partout des chateaux forts, qu'on entoura partout 
les villes de remparts ; c*^tait une pratique qui avait 
commence avec rćtablissement des barbares, du 
jour oti la s^curite, la paix romaine, avait disparu ; 
mais les Normands furent cause que ce mouvement 
se precipita, se gćneralisa. Les lieux trop ais& k 
surprendre, les villes, les yillages, bdtis en plaine, 
furent peu k peu abandonnes comme trop dange-- 
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reux; les habitations tendirent pour ainsi dire k 
monter sur les collines, sur les montagnes, k gagner 
les endroits abrupts, d'un accćs difiicile. Aux gorges, 
aux dćfilćs, aux passages ćtroits , s'ćlevćrent par- 
tout des constructions plus ou moins fortes. Partout 
on se garda. Encore, si on n'avait fait quese garder, 
si les forteresses n*avaient seryi qu*^ se dćfendre; 
mais la plupart de leurs maitres s'en servaient pour 
mettre le fruit de leurs rapines en sdretó et pour 
esquiver la punition de leurbrigandage. Les maitres 
de chSteaux rendirent plus que personne les ch^- 
teaux nćcessaires. Ainsi, le mai sortait du remede. 

Aucune epoque n'a etś plus atroce que celle-ci 
pour le pauvre paysan. Sa vie sans intśrćt, puis- 
qu'il n*etałt pas proprietaire et n'avait aucun espoir 
de s*enrichir, sans bien-ftre , que dis-je, prive de 
toutes les choses necessaires, sa vie etait une transe 
continuelle. II faut savoir qu'autour des chateaux 
ii y avait gśn&alement une vaste enceinte palissa- 
dee, destinśe k recevoir les serfs du domaine et leurs 
troupeaux k Tapproche de Tennemi. fitre dans sa 
pauvre maison comme un lićvre au gite, roreillc 
toujours tendue, cultiver hdtivement et avec degoót 
une terre ingrate; au moindre bruit de danger, se 
rćfugier dans Tenceinte seigneuriale ; camper 1^, 
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dans le denóment et la crainte, k peine abrłte et pas 
du tout nourri, en proie aux maladies ćpidemiąues 
qui ne manquaient pas de se developper au sein de 
ces agglomćrations malsaines; en sortir afiamć , 
tremblant, poiir voir sa masure k terre et ses rćcoltes 
en cendres; avoir k reparer le dommage,.^ tout re- 
commencer, avec la perspective d'une nouvelle inva- 
sion prochaine : telle ftait Teiistence du paysan. Na- 
turellement , la famine ćtait permanente , nulle 
cause de mort plus freąuente alors que la faim 
ou les maladies en resultant . Ces pauvres gens 
sentaient Timpossibilite que Thumanitć durat k ce 
rćgIme-U, et ils nc Yoyaient aucun changement k 
rtiorizon. Quoi d'etonnant, s'ils crurent k la fin du 
monde? L'an mil approchait; Topinion se rćpan- 
dit, s'etablit que la premićre heure de cette ann&, 
marquee d'un chiffre fatidique, serait la dernićre de 
rhumanite. L'ćpouvante descendit dans tous les 
coeurs. 

« Pourquoi cette universalite d'epouvahte? dit 
trćs-justement M. Morin; si le monde crut alors 
k sa fin imminente, c'est qu'il voyait le mai partout 
et le remćde nulle part; c'est qu*il se sentait defail- 
lir ; sa faiblesse, comme celle de tout mourant, se 
trahissait par des yisions... La socićte europćenne 
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ćtait en proie aux yertiges de Tagonie; elle ne sen- 
tait plus rien qui la sćpardt du neant. 
« Et pourtant elle ne devait pas 7 tomber! » 
Au contraire, c'est au moment oh Thumanit^ 
semble toucher le fond de sa fosse qu'elle commence 
k remonter peu k peu. Bientót on ya voir surgir les 
puissances nouvelles qui briscront ce monde d'in- 
justice et de force yiolente. 



XIV 



L'an mil se passe tranguillement^ comme une 
annće ordinaire, sans que le soleil s'eteigne ni que la 
terre se fende. II semble qu'on se soit dit, k partir de 
ce moment : « Puisąue cette terre doit encore durer, 
ii faut y mettre un peu d*ordre, un peu de paix, car 
r^tat actuel est intolśrable. » Cest dans le clerg6 
que cette idśe parait s*etre r^pandue. II ftait assurć- 
ment un peu plus instruit et un peu plus honnćte, 
au moins dans la personne de ses chefs^ que le gros- 
sier et stupide baronnage de repoque. 

II y eut de io3o k io32 trois ann&s de pluies 
continuelles. A peine si on put ensemencer, et le 
grainnegermapas; aussi, lafamine fut atroce. a On 
crut, dit un hommede ce temps, que le genre humain 
allait pćrir tout entier... Tous les hommes sentirent 
la faim; grands et petits, riches et pauyres, ayaient 
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sur le front la meme paleur souffrante. Le pain 
coutałt des sommes folles. On mangea Tecorce des 
arbres, Therbe des champs, la chair des morts qu'on 
deterra; aprćs cela, on mangea les vivants, et le 
Yoyageur, assailli sur la route, succombait sous les 
coups des furieuK affames, qui se partageaient ses 
membres. D*autres presentaient k des enfants des 
oeufs ou une pomme pour les attirer k Tecart, les tuer 
et les manger. » Naturellement les hommes se crurent 
frappes par la colere divine. Cela decida le clerge. 
Partout ii se mit k precher avec un ćlan irresistible 
la concorde et la paix. Plus de guerre privee; ii nen 
fallait plus. Chacun desormais devait sortir sans 
armes, oublier le passe, les ąuerelles et les torts de 
ses Yoisinś, et, k Tayenir, vivre selon la justice. Le 
peuple entra dans ces sentiments avec un enthou- 
siasme bien comprehensible. Partout, on criait : 
a La paix, la paix. j> Les eveques, les prelats, qui 
s'^taient reunis en conciles provinciaux pour prendre 
ces belles resolutions, dźcidćrent qu*ils se reuniraient 
encore^ cinq annźes de U, afin de maintenir Tinsti- 
tution de l3Lpaix de Dieu. 

Dćs qu'on eut un peu oublić la famine passze, 
qu'on se fut un peu rassurd, laLpaix de Dieu tomba 
dans Teau, et le monde reprit son train desordonne. 



DU PEUPŁE FRANCAIS gS 

Le clerge comprit qu*il n'avait rien obtenu, parce 
qu'il avait trop demande. 

Quand les conciles provinciaux se rdunirent pour 
la seconde fois k Tepcąue fixee, ils se montrćrent 
moins exigeants et plus politiąues. A la place de la 
paix de Dieu^ ils etablirent la trdve de Dieu, lis 
decret^rent, sous peine d'excommunication , que, 
dans chaque semaine, ii y aurait une ptóode durant 
laquelle toute guerre serait suspendue : du mercredi 
soir au lundi matin ; le reste de la semaine, c'est-^- 
dire pendant trois jours sur quatre, ii serait permis 
de guerroyer tant qu'on voudrait. Les jours de 
grandes fetes, TAyentet le Careme devaient aussi 
etre consacres k la paix. Les seigneurs seraient de- 
sormais obliges de s*abstenir de tuer, de mutiler les 
paysans desarmes, de detruire les bestiaux et les re- 
coltes. La tr^ye de DieUy comme on pense, ne fut 
jamais observśe avec regularite, surtout en ce der- 
nier point;, elle le fut cependant assez pour res- 
treindre considerablement les crimes et les miseres 
de la guerre. 



XV 



Ce sont les villes qui ont donno naissance d Tin- 
dustrie. Tandis que, dans les campagnes, chaque 
m^nage produisait k peu prós tout ce dont ii avait 
besoin , dans les yilles, on se diyisa le travail; les uns 
cultiverent la terre, d'autres firent les habits, d'autres 
les souliers, les objets de luxe, etc. Puis on ćchangea. 
L^industrie appela au sein des villes Targent neces- 
saire aux śchanges. La circulation de Targent, Tin- 
dustrie, le commerce, enrichirent un certain nombre 
d'homnies, et enfin, en devenant riches, ceux-ci de- 
yinrent independants. 

II ćtait impossible que les bourgeois enrichis ou 
les commercants en train de s'enrichir supportassent 
le joug des seigneurs ayec la morne patience du 
paysan abimś de travail et de mis^re sur son sillon. 
C*est en effet par eux que Tesprit de protestation et 
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jde revolte s'eveilla. lis le communiqudrent k tout ce 
qui łes entourait. 

Nous voici arrives k cette partie de notre histoire, 
si intóressante et si considerable, qu'on nom me la 
fondation des communes. 

La fondation d*une commune, ce fut, k certains 
egards, la róvolution en petit, la rćvolution restreinte 
aux proportions d*une ville. 

D'abord, quelques-uns des bourgeois, parmi les 
plus hardis, parlaient entre eux des ezactions, des 
• excćs du seigneur, et, en parlant, ils s*exaltaient, . 
s'afrermissaient; puis ils en yenaient k chercher les 
moyens d'y mettre un termę. Par degrfe, ces rśves, 
ces projets aboutissaient k une r&olution claire et 
determinfe, k une conspiration. 

Ilparaitque,lorsque Ton consjpire, la premióre łd& 

qui vient k chacun, c'est de s*assurer le secret et la 

fidćlite de ses compagnons en leur imposant un ser- 

ment de vivre ou de mourłr ensemble : c*est ce que 

faisaient ces bourgeois du moyen kge. Ils se juraient 

entre eux de se defendre et sesoutenir mutuellement. 

Peu k peu la conjuration recrutait des adhćrents : 

enfin, quand on se trouvait assez nombreux (quelque- 

fois la conspiration embrassait presque tous les ha* 

bitants), la rĆYolution ćclatait. 

7 
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Le seigneur avait ordinairement dans la ville un 
juge, des sergents, ou des soldats, quMe represen- 
talent, exercaientsa souverainetć; le peuple souleve 
les chassait, non sans bataille queIquefois; .mais 
enfin ces sergents etaient toujours assez peu nom- 
breux, ce n'etait pas le plus difficile. Le coup fait, on 
fermait etroitement les portes. Une fois libres et les 
portes bien closes, les conjures reuniśsaient tous les 
habitants dans quelque place, ou, comme les places 
etaient alors assez petites, dans le cimetióre. L^, ils 
faisaierit jurer au peuple de defendre jusqu ^ la mort 
la commune ; c'est ainsi que s'appelait le nouveau 
rógime, k causede la solidarite,delacommunaute de 
sentiments qui en formait le principe. Le peuple, en 
memetemps, choisissait les plus notables d'entre les 
conjurós poiiT ses magistrats , ici sous^ le nom de 
consuls, i^ sous le nom d'echevins ou de maires, et 
le corps de ville ćtait constitue. 

II s'agissait, aprts cela, de rediger la charte com- 
munale qui devait fixer Tetat publłc des citoyens, 
leurs rapports avec * le seigneur et avec les magis- 
trats nouveaux; ii s*agissait aussi de se preparer k 
soutenir un siege contrę le seigneur, qui ne pouvait 
manquer de cłiercher k detruire la commune et k 
chlitier les revoltśs. 
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Contrę quelles forces aurait-on k lutter? Cest ce 
que łes communiers ne savaient pas. 

II se pouYait que le seigneur fdt rćduit k ses 
propres forces dans sa guerre avec la commune; en 
ce cas, on ćtait presąue sdr de la yictoire: mais ii se 
pouYait aussi qu*il trouY^t des allićs et des secours 
partni U noblesse de la proyince , qui detestait la 
commune, commelesrois der Europę, en 1789, dć- 
testćrent la Revolution. II se pouvait encore que le 
roi de France, averti par le seigneur, vint Taider & 
comprimer la revolte. ^ 

Les rois de France, quoiqu'on en alt dit, n'eurent 
pas, au moins dans les commencements, Fid^ de 
favoriser les communes; ils auraient 6t6 plutót 
portćs ^ les combattre, comme des efTets de Tesprit 
d'indćpendance , lequel est toujours suspect aux 
maitres du peuple. Mais ce premier et naturel mou- 
yement cćdait souyent chez les rois 4 leurs intćrSts , 
et ils soutinrent parfois des communes contrę leurs 
' seigneurs, soit pour abaisser ces seigneurs k qui ils 
en youlaient, soit parce que les communes ayaient 
achetć k beaux deniers leur protection. 

Yoild, .dans queile situation se trouyaient les 
communiers le lendemain de leur dćliyrance. Ils 
ayaient beaucoup de chances contrę eux. Et, de fetit 
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ungrand nombredecommunes furentdetruites^ćtouf- 
feesdanslesang,^peine nćes; d'autres,au contraire, 
vaincues d'abord, et qu'on avait pu croire mortes, 
ressuscitćrent, puis furent anćanties une seconde 
fois, et ressuscitćrent encore, et jusqu'^ trois, quatre 
fois, avecunevitalitćinvincible. D'autreseurent une 
existence facile, k peine disputee. II y eneut meme 
qui furent ćtablies du consentem^nt de leur seigneur, 
plus juste ou plus intelligent que les autres. Toutes 
les diversites de fortunę qu*il peut y avoirentre par- 
ticuliers se rencontrćrent entre les communes. Les 
communes du Midi fournirent gćnśralement une 
carrićre plus brillante que celles du Nord, parce 
qu*il y avait 14 plus de bourgeoisie et moins de no- 
blesse. 

Yenons k prćsent k ce qui se passa^it dans Tinte- 
rieur de la commune. Nous avons dit que les chefs 
Au mouvement s'occupaient d*abord k r^diger la 
charte communale. La charte ćtait k la ville ce que 
sont dans notre sidcle les constitutions pour la 
France entiere. Dans la charte, on fixait d'abord ce 
que devaient €tre k Tayenir les rapports des commu- 
niers avec le seigneur, quels impots on lui payerait, 
quels on ne lui payerait plus. Naturellement, on lui 
rćduisait beaucoup ce chapitre*, la revolution ayait 
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6x6 faite surtout pour cela ; quelquefois mćme on 
Tabolissait compldtement. On rćglait ensuite le 
nombre des magistrats qu'aurait la commune, les 
fonctions de ces magistrats, Tetendue de leurs pou- 
voirs , la manierę dont ils seraient remplaces. 
Generaleitent, les magistrats en charge furent in- 
yestis du droit de prźsenter leurs successeurs k Tas- 
semblóe du peuple; le peuple devait accepter ou 
refuser par ses acclamations. Au commencement, ce 

■ 

fut sans doute une formalitć sćrieuse ; mais bientót 
cela devint une pure cźr^monie. En d'autres villes, 
les magistrats prćsentaient deux ou trois successeurs 
au lieu d'un^ afin que le peuple ptit au moins choisir. 
Nous connaissons les noms que portaient les magis- 
trats : ćcheyins, maires, conśuls, conseillers; la du- 
rće de leur charge yaria, selon les lieux, de un k 
trois, peut-^tre mćme k cinq ans. Cest par ces points 
que les chartes de communes ressemblaient aux 
constitutions auxquelles nous les avons comparćes. 
Mais en quoi elles di£fórent et ont plus d'ćtendue, 
c*est qu' elles contiennent k Tetat rudimentaire un 
Codę civil et un Codę pćnal; c*est qu'on y źtablis- 
sait lesprincipes les plus usuels pour juger les pro- 
ces, qu'on y exposait les formes selon lesquelles les 
juges dćcideraient tant au civil qu'au criminel. II y 
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avait aussi des rćgles et souvent fort dćtaillćes pour 
la police de la ville. Enfin, toutes les matićres que 
les dćputes de la France et le ppuYoir executif en- 
semble ou sćparement róglent aujourd'hui ćtaient 
rćglees par la seule charte de commune, quoique avec 
moins de precision et de detail, bien entendu. J'ai 
dit que chacune de ces yilles fonnait une espćce 
de petite nation. Cela est yrai absolument de cer- 
taines communes du Midi, qui furent reellement des 
rćpubliques independantes, battant monnaie, faisant 
la paix et la guerre, soit ayec d'autres vdlles, soit 
avec des seigneurs du YoisiBage. Ces grandes cites, 
comme Toulouse, par exemple, ńe dependirent de 
leur souyerain nominał q.u*en ttićorie, et ne lui 
rendirent gućne qu£ des devoirs de dćference dans 
leur beau temps. II kur niaiiqua unicjtiement le 
nom de republiques» 

De mćme qu'il y eul des ;diver5ites infinies dans 
le sort des communes,^ mćme qu'il y eu£ des degres 
assez nombreux dans la libertć dont elles jouirjent, 
les unes aliant jusqu'au demier t&rm€ de rindepeii- 
dance, et les autre$ restan^ k mi^chemin ou i^ Ten- 
trće de la carrićre., 11 y em aussi des communes de 
touteimportanceet de toute dimension,>depuis Toił- 
loiuse, par exemple, dont je parlais tout .4 Theure, qiii 
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avait peut-etre 1 5o,ooo habitants, jusqu'd telle bour- 
gade de 7 & 800 4mes. On vit meme des communes 
s'elever U oii ii n^y ayait aucune agglomeration, se 
former emCre des paysans habitant des chaumićres 
dispers^es. Cest 1^ ce que les historiens appellent 
les communes rurales. Disons que ces communes fu- 
rent assez rares. Les autres, les communes citadines, k 
un moment, fourmillćrent. Beaucoup sans doute ne 
yecurent pas longtemps; mais ii en reśta toujours 
quelque chose. 

Partout oti la commune durait, se mainteńait, c'6- 
tait un trou^ pour ainsi dire, dans le rćgime fóodal. Sa 
con^pacitć en ćtait rompue. Et ce n*etait pas seule- 
ment dans Tenćeinte de la ville communale que le 
rćgime fćodal disparaissait entićremcnt ou languis- 
sait; mais dans la campagne, aux environs, Feffet de 
la rĆYolution se faisait sentir. Le seigneur ou les 
seigneurs, k demi ruinćs par la defection de leurs 
sujets citadins, quelquefois mćme par les guerres 
que ceux-ci continuaient k leur faire, avaient d'au- 
tant moins de force pour maintenir sous Tancien 
joug leurs sujets campagnards, qui, d^autre part, 
ćtaient beaucoup moins enclins k la patience. II fal- 
lait que partout les seigneurs diminuassent d'eux- 
mćnie la charge, de peur de la voir jeter bas. 
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Les communes furent, qu^on me passe Tezpression, 
le premier accćs d'une maladie mortelle qui tout 
naturellement aurait emportćla fćodalitć. La royaute 
ne le permit pas; ce fut elle qui se chargea de tuer 
le rćgime fćodaL 



XVI 



Avant de montrer comment le pouvoir royal rś- 
duisit peu A peu les pouvoirs de chaque seigneur, 
ou pour mieux dire ies accapara k son profit, ii est 
bon de rappeler brićvement au lecteur ce qu'est la 
fćodalite au xi* sidcle. 

Le Sól de la France se trouve divise en une multi- 
tude de seigneuries, de petites royautós hiśrarchi- 
sees et commećtagćes entre elles. Chaque seigneu- 
rie est par un cótć yassale d*une seigneurie supć- 
rieure, et par Fautre cóte suzeraine d*une plus pe- 
tite. Aux deux extrćmitćs de Tźchelle, ii y a des 
seigneuries indćpendantes, au moins de fait, et qui 
n'ont point de suzerain, et des seigneuries sans 
vassaux ; cet ćtat, au reste, va changer ; Ies rois de 
France ne tarderont pas k prćtendre et k obtenir 1? 
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SU zerainete sur toutes les seigneuries, des plus pc- 
tites aux plus grandes. 

Tout vassal doit k son seigneur rhommage de sa 
terre, quand ii entre en possession par la mort de 
son pćre (rhommage est une ceremonie oti le vas- 
sal remet fictivement sa terre au suzerain, qui la lui 
rend, comme en don, moyennant promesse de ser- 
vices). 

Le yassal promet de suiyre son suzerain k la 
guerre, de Taider de son 6p6t en certains cas deter- 
mines, de Taider mćme de «on argent. Le suzerain 
k son tour jur£ de proteger le yassal. 

VoiI& sommairement esposćs les rapports des 
seigneurs entre eux. 

Yoyons k prźsent Tautre aspect de la fćodalitć; 
yoyons ce qu'est le seigneur pour les hommes qui 

peuplentsa seigneurie. 

Nous ayons dit qu'il y ayait fort peu d'hommes 
libres dans les campagnes k la fin du x^ siacie. Ce- 
pendant ii peut y en avoir,soit que le seigneur-n'ait 
pas reduit tous ses hommes en seryitude, soit qu'a- 
prćs les ayoir faits serfs d*abord^ ii les ait ensuite 
affranchis. U y a donc dans la seigneurie : i® des 
•hommes libres ; 2® des serfs. 
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II ne faut pas s!imaginer que le servage Mt une 
<:oaditioa uniCDrme dans toutes les seigneuries. 

II serait trop long, ii serait mćme impossible 
d'enumerer les diyerses esp^es de senrage qui exis- 
taient alors. II y avait des nuances ^ n'en plus 
finir. II sufHra de marquer dans cette varićte deus 
grandes categories : lo les serfs personnels; 2® les 
serfs reels. 

Leś ser£s personnels, ou serfs de suitę, etaient 
presque des esclayes; la cautume empechait qu'on 
les yendit comme jadis les esclaves,; mais, hors ce 
point, ils leur ressemblaient ćn tout. On pouvait '^s 
transporter d'une metairie k rJautrfi, leur faire 
changer de metier, leur demander tout ieur temps, 
tout leur travail^ exiger d'eux toute £spdcc de cor- 
Yiśe, les battre, les mettre k la chaine sans caison, 
par caprice, .enfin les xeprendr£ partout oti ils se 
trouYaient quand lis s'ćtaient jenfuis. 
I Les serfs rćels ćtaientmoins les serfs du .seignsur 
que ceux de la terre. En droit, ils ćtaient attaches k 
la terre. Le seigneur ne pouyait les en óter, ni leur 
demander d'autres seryices que ceux qui dćpendaieat 
de leur metier d'agriculteurs. Gćnćralement, ilspou- 
yaient $'en aller en abandonnant tout, et le seigneur 
n'ayait pas le droit de les poursuiyre. Dans cette der- 
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nićre classe, ii y avait encore des differences essen- 
tielles. AinsijCertains serfsavaient enversle seigneur 
des redevances fixes k payer, des corvźes fixes k faire; 
le seigneur nc devait pas leur en demander davan- 
tage. D^autres, au contraire, ćtaient taillables et cor- 
YŚables k merci, c'est-źl-dire k la volontó du seigneur. 
D autres, quoique corveables et taillables k merci, 
ayaient cepęndant la libertć de tester, de Ićguer leurs 
biens, tandis que d' autres, quoique astreints seule- 
ment k des charges dćterminćes, ne pouyaient pas 
tester. Ces derniers źtaient ceux qu'on. appelait les 
mainmortables; on disait d'eux qu'ils vivaient en 
hommes libres et mouraient en esclaves, et des autres, 
qu'ils vivaient en esclaves et mouraient en hommes 
libres. Au reste, ii y avait des corveables k merci 
qui etaient en mćme temps mainmortables. Ceux-ci, 
comme on voit, ćtaient, aprds les serfs personnels, 
les plus bas plac^s dans la hićrarchie fóodale. 

Et dans la mainmorte encore, il y avait des difK- 
rences, des degrćs. Les uns ne pouvaient rien Ićguer 
du tout, et le seigneur ćtait rhćritier nćcessaire de 
tous leurs biens. D'autres pouvaient disposer de 
tous . leurs meubles; d'autres, d'une partie seule- 
ment. II faut bien comprendre que le serf ne tó- 
guait son bien, quand il le Ićguait, que sous la eon- 
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dition, tacitement acceptee par son successeur, de 
rendre au seigneur tous les devoirs anciens. 

. Les serfs, en gćneral, n'avaient pas la liberte de se 
marier sans le consentement des seigneurs. 

A r^gard des serfs, le seigneur, on le voit, est plus 
que leur roi ; ii est en quelque sorte leur proprie- 
taire. Pour les serfs de suitę, c*est strictement exact; 
r^Uement ii les possede, comme on possćderait une 
cbose ; ii en fiait ce qu*il veut. Revenons cependant 
sur les divers services qu'il en tire et que nous 
avons brićvement enumćrćs tout k Theure. 

D'abord, une espdce d'iinp6t : la taille; mais elle 
n'est pas la mśme pour tous les serfs de la sei- 
gneurie. Comme nous Tayons deji dit, ii y a des 
serfs k qui le seigneur peut la demander quand ii 
veut, ou aussi forte qu'il veut : ce sont les taillables 
k merci. D*autres k qui ii ne peut demander qu'une 
taille par an, et pour qui le chiffre de la taille est 
fixe : ceux-la s'appellent serfs abonnćs. Vo\\k la 
taille ordinaire; mais, en sus, ii y a une taille extra« 
ordinaire. Celle-1^ se paye en quatre occasions : 
!• quand le fils ainć du seigneur, devenu majeur, est 
armć chevalier; 2° quand la filie ainśe du seigneur 
se marie; 3<* quand le seigneur va k la croisade ou k 
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la guerre ; 4* quand le seigncur est fait prisonnier^ 
et afin de le racheter (i). 

Les corvies. — U faut se figurer une seigneurie 
comme sćparće en deux grandes dIvisioQs : i^ Ten- 
semble des terres que le seigneur a concedees ou est 
censć avoir concćdćes, pour les cultiver, soit aux serfs, 
soit aux hommts libres; 2<> les terres qii'il a gardees 
autour de son chateau et qui ferment son domaine 
propre. Si on n'a pas cette distinction presente, on 
ne se fait pas une idśe pr^cise des corvees. Ce do- 
maine propre, comment est-il rśgi? Ce sont les habi- 
tants de la seigneurie qui le cultivent par corvćes, 
c'est-^-dire que chaque habitant doit consacrer au 
domaine du seigneur un jour, deux jours, trois jours 
de son trayail par semaine ; le plus souvent mćme, 
le genre de travail que chacun ou plutót que chaque 
familie doit faire sur les domaines du seigneur est 
spćcifió.' Tels et tels doivent labourer, tels autres 
moissonner, tels autres rentrer les foins. Ce n'est 
pas seulement la culture du domaine qui donnę 
lieu k des corvees, c*est Tentretien et le service du 

(i) Notts prćvenons le lecteur, une fois pour toutes, que 
nous ezposons seulement Tćtat le plus ordinaire, le plus com- 
mun. II y arait en toutes cboses, au moyen figę, une cfiyersitć 
infinie. Nous n'en finirions pas si nous Youlions seulement 
prćyenir chaque fois qu'il existe des exceptions. 
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ch^teau; ainsi, telle femme doit balayer les cours le 
mercredi, telle autre le dimanche; celui-ci est obligć 
de conduire le cheval du seigneur quand ii ya en 
Yoyage ; celui-tó est oblige d coudre les habits de ses 
soldats, etc. On voit k pr^sent quelle est Torigine 
et la raison des coryśes. 

Passons aux banalites, II 0*7 a dans la seigneurie 
qu'un four, qu'un grenier, qu*un moulin, ceux du 
seigneur. Les habitants de la seigneurie ne peuvent 
cuire leur pain, serrer leur grain, moudre leur h\€ 
aiUeurs que dans ce four, dans ce moulin, dans ce 
grenier. Naturellement le seigneur fait payer, et c*est 
lui qui fixe le prix. Ce genre d*obligations parut 
toujours trćs-dur aux populations , non parce que le 
prix fixć par le seigneur etait eia^drd, mais parce 
qu'il en rćsultait toutes sortes d^incommodites : par 
esemple, le moulin seigneurial etant unique, se trou- 
vait souvent encombre; des hommes venus des ex- 
trćmitćs de la seigneurie etaient parfois obliges de 
rester devant la porte du moulin plusieurs jours, 
attendant leur tourde moudre. 

La seigneurie n'est pas percće de routes, mais de 
quelques chemins en assez mauvais ćtat. Une yoI- 
ture aurait peinę k se tirer de leurs boues rhiver : 
mais 11 n'y a pas de ycńtures ; ii n'y a encore que des 
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4:barrettes, qui servent k transporter les recoltes. II 
passe aussi par ces chemins quelques cavaliers, des 
seigneurs du Yoisicage ou des marchands. 

Ces chemins ont łt6 . faits par les paysans, soit 
spontanement, soit sur les ordres du seigneur, et par 
conrćes. Cest assez pour que le seigneur se croie 
raisonnablement autorisć ^ lever un droij depśage 
sur tous les passants. A un certain endroit, une 

r 

chaine est tendue en trayers de la voie ; deux ou trois 
hommes d'assez mauvaise minę et qu'on prendrait 
Yolontierspour des voleurs, se tiennent le jour aupres 
de la chaine et ne la lćvent que devant ceux qui ont 
acquittć le pćage. 

Tels sont les services gśnćraux qui portent sur 
tous les serfs; aprds cela, ii y a des impóts trćs-diyers, 
trćs-nombreux, qui portent Tun sur telle categorie 
de personnes, Fautre sur telle autre categorie. Ainsi, 
les serfs, pour se marier, doivent payer le for-mariage ; 
lesindustriels, pour exercer un metier, doivent payer 
,4es droits que nous ne nommerons pas, parce qu ils 
ont des noms trćs-divers; les marchands qui ven- 
dent sur la place publique, aux marchćs, aux foires 
de la seigneurie, doiyent payer un droit d*aide^ ou 
de tonlieu sur le prix des objets qu'ils yendent. 

II n'y a pas que les serfs qui soient soumis aux cor- 
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vees et k la taille. Les hommes libres ont aussi k les 
supporter : naturellement, ils ne payent qu'une taille 
fixe, comme les serfs les mieux partages. Ils sont 
exempts du for-mariage, de la mainmorte ; leurs cor- 
YĆes aussi sont moins lourdes ; mais ils payent le cens^ 
dont sont exempts les seffs. La terre dont jouit 
rhomme librę est reputde aVoir appartenu jadis au 
^eigneur, qui Ta vendue ou cedee h Thomme librę, 
moyennant une rentę. Le cens est cette rentę. 

Lecens est accompagne du droit de lods et ventes. 
Ghaąue fois que rhomme librę vend ou donnę cette 
terre, qui est toujours reput^ appartenir au sei- 
gneur, ii est oblige de faire confirmer sa disposition 
par le seigneur; oblige aussi de lui payer un droit. 
Les lods et ventes rdpondent, comme on voit, aux 

droits de mutation percus aujourd'hui par Tenregis- 

* 

trement au profit de TEtat.En somme, qu'est-ce qui 
distingue Thomme librę du serf ? i« Le pouvoir d'a- 
lićner, d'ćchanger, de leguer ses biens, de les traiter 
k sa Yolonte? 2° II ń'est pas soumis 4 certaines cor- 
rections corporelles que le mattre peut infiiger k ses 
sęrfs. A prdsent, revenons k la royautó. 
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XVII 



Le pouYoir royal, presque annulć depuis Louis le 
Dćbonnaire, fils de Charlemagne, commence au xii* 
sićcle k se relever; ii va grandir rapidement. Les 
rois vont jouer, et jouei: de bonne foi, un role qui leur 
conciliera partout les opprimes ; ils se presenteront 
comme les gardiens de rordre et de la s&uritć. 

Le peuple, reconnaissant, leur prćtera son appui 
contrę les seigneurs ; ii les mettra en etat de se rendre 
maitres absolus des seigneurs et de lui-mćme. 

Parvenue ^ ce point, la royautć exercera sur le 
peuple tous les excćs insćparables des pouvoirs ab- 
solus, et, k la fin, ces exc6s rendront necessaire, ine- 
yitable, la rźvolution de 1789. 

Les communes avaient €t6 les creations sponta- 
ndes du peuple, dścidś k s'affranćhir parses propres 
mains. Malheureusement le peuple crutauxii^ siecle 
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qu'iL poujrait tout ensemble essayer <ie se sauver 
lui-mćme et accepter le roi pour sauveur. II devait 
etre dćtrompć cruellement. Ce que la royautć d6- 
truisit en premier lieu, ce furent les communes. La 
fćodalitć n*eut son tour que plus tard. 

Si la royautć (tt restće faible, il.ie$,t probable que 
la feodalitć aurait durć davantage ; les communes 
auraient mis plus longtemps k Tabattre que nefit la 
royautć; mais enfinellesen seraient yenues k bout. 
La destinće de la France aurait €t6 bien autre, et 
son rdle moins brillant probablement. II est k prć- 
sumer que nous y aurions perdu des ayentures 
ćclatantes, de la gloire, ou plutót du bruit ; mais 
aussi, probablement, serions-nous k cette heureplus 
tranquilles, plus riches, plus libres et, partant, plus 
heureuz. 

Yoyons commentla royautś se releva. D'abord, ii 
ćtait dans la naturę des choses qu'elle se relevat. 
L'ordre, la justice, la sćcuritć sont des biens indis- 
pensables. On en avait 6t6 si cruellement sevre de- 
puis des si^les, on en sentait si vivement le besoin, 
que le pouYoir qui les promettrait, qui semblerait 
Youloir les donner, devait forcement avoir pour lui 
tout le monde, hors les brigands fćodaux ; encore 
mćme devait-il leur imposer, car la justice ne perd 
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)amais tout k fait son empire sur Tesprit humain. 
Le pouYoir destine k .jouer ce per^omiage de justi- 
cier ćtait toat łndiąue : c'ćtait la royautć. Au fiond, la 
royaute n'a eu dc tout tetnps d'autre raison d'ćtre 
que celle-1^, la nćcessite d*un pouYoir dominant 
tout, pour faire rćgner la justice sur tout et ćtablir 
partout Tordre. Qu'est-ce qui fit comprendre aux 
premiers Capetiens que Tayenir ćtalt k eux^ s*i]s 
sayaient reprendre aux yeux de tous le role attachć 
k leur titre? Ce furent les pretres, sans doute. L'bis- 
toire rapporte que les Capetiens etaient des princes 
trćs-ddvots, trós-soumis k Finfluence du clerge. 

Les Capetiens n'etaient pas les successeurs legi- 
times de Charlemagne , ni des empereurs romains , 
maisilsentenaientlaplace,et ilssavaient bien quele 
pouYoir supremę avait €t6 attache durant des siecles 
au titre de roi qu'ils portaient. lis nourrissaient 
naturellement Tambition et Tespoir de recouvrer un 
jour Tautoritś de leur rang. Les seigneurs eux- 
mćtnes etaient disposćs k accorder au nom de roi 
une certaine superioritć morale, un respect indefini, 
qui, ii est vrai, n'etait suivi de leur part d'aucunc 
obeissance effectiye; mais enfin, ii etait k peu prte 
convenu parmi eux qae k roi de France avait droit 
de suzerainetź sur tous les seigneurs. 
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Ce point n'^tait pas k dedaigner ; les rois pou- 
yaient partir de 1^ pour exiger bien des choses, 
pour entreprendre beaucoup, sans sortir de la 1^- 
litć fćodale. 

Louis VI, dit le Gros, ąuatrićme sucxcsseur de 
Hugnes Capet, et les succcsseurs de Louis VI, 
Louis VII, Philippe- Augustę, saint Louis, traTail- 
Ićrent d'abord^ conrertir leur suzerainetd nominale 
en une suzerainetć de fait. 

Slls s'śtaient pr^sentes comme animes exclusive- 
ment d'une ambition personnelle , ii n'est pas stlr 
qu'ils eussent aussi aisement reussi ; mais, profitant 
des lecons du clerg^, ils se pr&entćrent comrne les 
defenseurs nćs du plus faible, comme les gardiens de 
Tordre . Ce caractćre de la royautó apparut claire- 
ment pour la premierę fois dans la conduite de 
Louis le Gros. Celui-ci n'avait pas encore beaucoup 
demoyens, de ressources ; ii manąuaitsurtout desol- 
dats; ildut borner son action k Tetroite sphćre de ses 
domaines directs, TIle-de-France et TOrleanais; . 
mais, sur ce petit theatre du moins, ii joua vaillam- 
ment son role. Partout oti Tappelait quelque seigneur 
opprimó par un plus fort, quelque abbaye, ou quel- 
que ćglise vexee par les seigneurs yoisins, ii allait, 
ii courait, toujours en campagne^ toujours le harnais 
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sar le dos. Sa vie se passa dans des luttes obscures, 
mais utiles, avec les barons de rile-de-France, ayec' 
les Bouchard, sires de Montmorency, ayec les sei- 
gneurs de Monthlćry, ayec ceux du Putset, de Coucy, 
qui ćtaient alors presąue aussi puissants que le roi. 
Q.u'on imagine cependańt Teffet que durent pro- 
duire dans les campagnes martyrisees par les sei- 
gneurs le rćcit de ces ejpćditions, telles qu'elles 
furent sans doute racontćes et commentees par les 
prćtres tout dćyoućs k la royaute nouyelle. Les serfs, 
les paysans, les ouyrierś setrouvaient ayoir desormais 
un protecteurou un yengeurentitrejil y avait quel- 
qu*un dans le monde qui youlait desormais que les 
routes fussent sOres, qu'on ne tudt pas les cultiyateurs 
dćsarmćs, qu'on nc brtlildt pas les yillages, etc, et cet 
homme, c'etait leroide France. L*histoire des faits 
et gestes royaui, propagće par les prćtres, alla bien 
vi te jusqu'aux extrćmitćs de la France et penetra 
partout : du moins, cela est probable. 



XVIII 



L'oeavre de Louis le Gros consista k poser son 
personnage' de roi comme je viens de le dire, et k 

■ 

etablir la suzerainetć rćdle de la royaute sur 3es 
vassaux immediats, sur les seigneurs qui relevaient 
d'elle directement, sans intermćdiaire. 

Louis VII, fils de Louis VI, ne fit, lui, qu'un 
trćs-brillant mariage. Elćonore d'Aquitaine lui ap- 
pona en dot presąue toute la France du midi, la 
Touraine, le Poitou, la Saintonge, TAąuitaine, et 
ici une explication est nćcessaire. Les Etats propre- 
mant dits de Louis le Gros comprenaient environ 
cinq de nos dźpartements : Seine, Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne, Oise, Loiret. Mais ilfautbien savoir 
quelle ćtait sur ces Etats, dits royaux, la naturę du 
pouYoir du roi et la manierę dont le roi les possćdait, 
laquelle n'a rien de commun avec la manierę dont 
les rois poss6dent aujourd^hui. On distinguait dans. 
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les Etats du roi : i* le dotnaine^ les terres ou les 
yilles qui lui appartenaient en propre et n'apparte- 
naient qu'^ lui, qu'il r^issait, administrait, impo- 
sait k son grć. Li, ii n*y avait pas d*autre seigneur 
que le roi; Iś, ii ćtait maitre absolu; 2"" les etats j 
composesdes seigneuries, qui relevaientdirectement 
du roi. Les proprietaires de ces seigneuries devaient 
jurer fidćlite au roi, lui payer la taille en certains 
cas, Fassister dans rexercice de la justice, le suivre k 
laguerre, et ces devoirs, ils nepouvałent sous*aucun 
pretexte les lui refuser. En dehors des domaines 
et des etats, ii y avait la su:[erainetś sur les seigneu- 
riesindirectes. Quelle etait la situation des seigneurs 
qui relevaient indirectement? Je prends un exemple. 
Les seigneurs de Normandie ayaient le roi pour su- 
zerain , et le roi d' Angleterre, duc de Normandie, 
pour seigneur direct. Ils devaient bien au roi la fide- 
litć, Timpót, Tassistance, le service militaire ; mais 
ils ne les desraient que par rintermćdiaire du duc 
seigneur direct, Quand le roi voulait leur demander 
Tun ou Tautre de ces devoirs , ii fallait qu'il s'a- 
dressat au duc. Celui-ci etait bien oblige en principe 
A accorder au roi sa demande ; mais si, en fait, ii re- 
fusait, les seigneurs normands etaient quittes. Ils 
ftaient liberes Ićgalement envers le roi des que leur 
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duc les libćrait , ses ordres en droit £SodaI primant 
ceux du roi. A supposer mśme que le doc, se rĆYol- 
tant, fit la guerre aa roi, les seigneurs deyaientsuivre 
le duc, qui prenait pour ainsi dire tout le pćcbć strr 
soi. Oa voit qa41 etait bien diffćrent pour le roi 
d'exercer la seigneurie immćdiate ou la su^eraineii. 
Je le rćp^e,la seigneurie du roi ne s*ćtendait que 
sur cinq de jjios dćpartemeiits. Sa sa^rainetć s'ćten- 
dait sur presque toute la France, th6oriquement 
)>arlant ; mais on pense ce que devait ćtre cette 
suzerainetć; et comment des seigneurs aussi puis- 
sants que Tetaient le duc de Normandie , roi d'An- 
gleterrc, le comte de Toulouse, possesseur d'une 
grandę partie du Midi, ettelsautres, comment, dis-je, 
ces grands seigneurs devaient respecterla suzerainetś 
lointaine du roi , alors que les petits seigneurs de 
rile-de-France ne respectaient m^me pas son pou- 
YOir direct et prćsent. Quand donc je dis au lecteur 
qu'Ćleonored^Aquitaineapporta k Louis VII la Tou- 
raine, rAquilaine, etc, ii doit bien se repr^senter 
qu'Eltonore possćdait ces provinces et les apportait' 
au roi avec les distinctions que nous avons faites 
pour les Etats mćmesdu roi; ii y avait U-dedans : 
L^ des domaines; 2° des seigneuries directement sou^ 
mises; 3^ une suzerainetd 



122 PETITE HISTOIRE 

Malheureusement pour la royaute, ce mariage ne 
produisit pas les fruits attendas. II fut bientót 
rompu par un divorce, et Źlśonore se remaria avec 
le roi d'AngIeterre, dans la maison de qui elle porta 
ses grands biens. Cest ainsi que le roi d'Angleterre, 
d6)k duc de Normandie, se trouva en France beau- 
coup plus grand seigneur quę le roi. 

Sous le mćme Louis VII, une opinion nouyelle s^e- 
tablit : un point de droit nouveau, qui lui profitera 
plus que son mariage ayec la riche Elćonore. Les 
yilles de commune pretendent relever directemenł 
du roi ; elles prćtendent que par cela seul qu'elles 
se sont ćrigćes en commune, elles sont sorties du 
domaine de leur seigneur naturel pour entrer dans 
celui du roi. Voil^ une idće assurement contraire k 
tout ce qui etait admis jusque-U, contraire k tous 
les principes de la feodalit^. Quel interet les habi- 
tants des villes communes avaient-ils k relever du 
roi? Dans quel but inventćrent-ils et soutinrent-ils 
ce principe nouveau, rćvolutionnaire? Cela est bien 
comprćhensible. Supposez quela commune, la ville, 
eiit un demćlć ayec le seigneur sur les droits k payer 
audit seigneur (et la commune en ayait toujours), 
le seigneur ćtait jugede la cause, juge et partie en 
mćńie temps : cela rćvoltait lićquitć, le sens commun. 
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Aussi, quand les communiers disaient : « Nous rele- 
vons du roi directement, » c'est comme s*ils avaient 
dit :■ c Cest au roi ^ juger le procćs de la ville ayec 
son seigneur, car celui-ci nć peut etre k la fois juge et 
partie. » 

Telle fut ^ Torigitie le sens de cette maxime, que 
les communes relevaient directement du roi. Plus 
tard, on en tira des consćąuences plus radicales. Si 
la commune relevait directement du roi, si le roi 
etait son seigneur naturel, k quoi bon Taulre^ Tan- 
cien seigneur. la logique devait conduire k cette 
conclusion. Les bourgeois, d'ailleurs, abhorraient 
Tancien seigneur; le tyran sćculaire qui les avait 
tant molestós. La royautś, au contraire, ne leur 
avait fait encore aucun mai ; ils ne la connaissaient 
pas; ils consideraient le roi comme leur appui 
naturel contrę le seigneur , comme leur sauveur. 
Imbus des idćes antiques renouyelćes par le clerge, 
ils mettaient dans le roi toute leur espćrance. 
De toutes parts, ils le conviaient k ćcraser le monde 
feodal, k reprendre le role des empereurs romains. 

Tai dćj^ dit que les rois entrćrent dans ce rdle sans 
avoir une pleine iqtelligence de ce qu'il fallait faire, 
en sorte qu'ils le joućrent fort in^galement. Souvent 
ilsrabandonnći:entpour redeyenirde purs souverains 
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fćodaux. Sonyentlls trahirent, poar un petit intćr^ 
immćdiat, leurs intćrfits les plus coosidćrables, pre* 
nant parti pour la ieodalitć, lear ennemie naturelle, 
' contrę les cosnmunes^ leuirs allićes nćcessabes. 

Lc nouveau droit ne pouvait pas produire sur-lc- 
champ les cansćqiiences ^trćmes dont je porlaistout 
h rheure; mais yoici ce qu^il produisit tout d^abord. 
Les ątterelles, les proces des seignenrs contrę leius 
communes, c'est-^-dire leurs affaires les płus impor- 
tantes, celles od leurs interćts les plus consitłerables 
ćtaient engages, furent portes en premierę iostąnce 
devant les tribunaux royaux. 

Les juges du roi virent par U Icur compćtence 
s^ćtendre singulidrement en deliors du domaine 
royal, et le peuple des villes, c'cst-i-dire ce qu'il y 
avait de plus riche, de plus remuant^ de plus eclaire 
dans la nation, devenir leur client, pour tous les 
procds communaux. 

Błentót apr^s, autre innovation d'une portee im- 
mense. Celle-ci vint non du .peuple, mais du roi. 
Chose bien remarąuable, clleeut,comme la premićjre, 
son prćtexte, son point de depart dans une idóe d'e- 
quite, et, comme la premierę, elle porta sur Torga- 
nisation de la justice. ' 

Les serfs, les vilain$ (hommes libres non nobles), 
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ćtaient juges, dans chaąue seigneurie, tant au ci vii 
qu'au criminel, par le seigneur^ ou plutót par un 
officier representant le seigneur. Cet of&cier portait 
comnumćment le nom de bailli. Ce bailli etait en 
genćral uniort maavais juge, II ne prćsentait aucuae 
des cofiiditions qui garantissent riotegritć, Tćąuitć 
du magistrat. U depeodait absokunentdu seigneur ; 
ii n'avait fait aucune ćtude particulićre ; 11 n'ćtait* 
considćrable ni par son origine, ni par son savoir : 
c'ićtait un homme nć et vivant dans la localitć; ii y 
avait par conseąuent, des parents, des allies, des amis 
et des ennemis; enfin, ii ne rendait compte qu*au 
seigneur, leąuel avait bien autre chose en tete que 
d'assurer i ses sujets, serfs et vilains, une bonne et 
sincćre justice. Si les procós des sujets entre eux 
etaient fort mai jugds, k bien plus forte raison ceux 
des sujets contrę le seigneur. On pense comme les 
demandes du sujet devaient etre bien recues par ce 
petit ofEcier, tout k la dśvotion du seigneur. Aussi 
etait-il bien rare que le sujet lese ou violentć par 
le seigneur songeat k recourir ^ la justice d^risoire 
du bailli. II devorait sa cotóre, sa haine, et soufifrait 
tout en silence; ou bien, s*il źtait homme d'energie, 
de rósolution, ii se vengeait comme ii pouvait, 
puis s'enfuyait dans les bois, dans les forets U ćtait 



120 PETITB HISTOIRE DU PEUPLB FRANCAIS 

toujours sClt de tróuyer Ik nombreusecompagnie, des 
bandes de gens ćnergiqaes qui, comme lui excćdes 
d*injustices , ayaieat rompa leur chaine par un 
crime. II allait donc grossir ces bandes Youćes force- 
ment, pour Yivre, au yoI et au brigandage. 

Unedes choses dont le peuple seift le plus vive- 
ment le besoin, c'est assur^ment la justice; on voit, 
parce que je yiens de dire, si le peuple au moyen dge 
en ćtait diirement sevrć; ii avait faim de justice, et 
depuis des siócles, quand le roi Philippe- Augustę, 
successeur de Louis VII, crćases grands-bailliSy ses 
grandS'SŚnśchaux, 
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Jusqu'^ Philippe-Auguste, les rois n'avaient eu 
dans leurs domaines que des baillis, des sćnćchaux, 
petits juges sans importance ni dignitć, prćposćs k la 
justice dans chaąue localitć et tout k fait semblables 
aux juges des seigneurs. Cet ćtat de choses ne pou- 
vait plus suffire; la royaute ayant grandi, elle avait 
de nouvelles fonctions ; ii lui fallait pour les remplir 
de nouveaux organes. Philippe-Auguste crśa donc 
de grands baillis et dt grandS'S^n^ckaux. Ceux-ci 
devaient ćtre et furent de hien autres personnages 
que les anciens juges des domaines. D'abord, le roi 
choisit pour ces fonctions les plus grands seigneurs 
parmi la noblesse qui dependait directement de lui. 
II donna ensuite k seselus tout le prestige et toutela 
force dont la royaute alors pouvaif łnvestir ses repre- 
sentants; cesofficiers eurentun trainde maison, des 
sergents k leurs ordres, et de Targent autant que k 
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roi en put trouyer. Ainsi munis, ils partirent chacun 
pour une province designee. Ils s'etablirent les uns 
dans des villes de commune (toujours en yertu du 
principe nouveau que ces villes relevaient du roi), 
d*autres, dans des chdteaux-forts que le roi avait 
achetć exprós k quelque seigneur nćcessiteux. R^i- 
dant dans ces villes ou dans ces chateaux k Tordinaire, 
ils n'y ćtaient pourtant pas fixćs ; ils deyaient parcou- 
rir la proyince, 8*arr€tant tantót dans un lieu, tantót 
dans un autre. Pourquoifaire? Pour rendre la justice. 
Mais k qui? Au}( communes d*abord» c'etait un point 
^tabli, puis, et c*ćtait 1^ Tinnoyation immense, k tout 
sujet d'un seigneur qui, ayant ćtć jugć en premii 
instance par le seigneur et se croyant mai jugi, you- 
drait en appeler k la justice du roi. Toute une r^yo- 
lution ćtait 1^-dedans. 

A cette nouyelle qu'il y ayait dans le pays un 
homme quł ćtait enyoyś du roi pour rśformer, 
pour casser les arrSts des seigaeurs, pour juger, 
en somme, leur justice, on pense si les populations 
eurent un tressaillement. On appela de toutes 
parts. Les seigneurs furent ćtonnćs, indignes, mais 
non moins effrayćs. Le bailli, ce grand personnage, 
ayec son train, ses troupes de sergents, paraissait 
dćcidć k faire respecter les ordres c(u roi et capable 
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de reduire au respect le plus puissant des seigneurs. 
Neanmoins, quelques-uns des plus yiolents osćrent 
resister indirectement; ils maltraitdrent, et quelque- 
fois avec la dernićre cruaute, ceux de leurs sujets 
qui ayaient ^te si insolents que ćiappeler, Cetait 
jouer le jeu du roi, car aussitót le bailli se mettait 
en campagne avec ses sergents, allait occuper de 
grć ou de force le chateau du seigneur recalcitrant 
et lui coniisquait sajustice jusqu'i ce qu'il idl 
venu k resipiscence. Nombre de justices seigneu- 
riales furent ainsi suspendues, et parfois mSme 
definitivement supprimćes. 

La machinę par laquelle la royaute devait miner 
et detruire ses ennemis etait trouvee. Nous verrons 
plus tard comment les tribunaux du roi demolirent 
pićce ^ pićce le rćgime fćodal. Notre histoire est la 
justification compldte de cet axiome politique que : 
« Qui a les juges pour lui finit par avoir tout. » 

Le clergć, nous TaYons yu, ayait imaginć la tr^ye 
de DieUy pour restreiadre autant que possible les 
horreursdelaguerreprivće. Philippe- Augustę, dans 
le mdme dessein, imagina la ąuarantaine du roi. II 
faut saYoir que, lorsque un baron avait ćtć insultć 
ou Ićse par un autre baron, ii etait rare qu'il ne pro- 
cćd&t pas de rbonnćte manićre que je yais yous dire : 



\. 
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II montait aussildt k cheyal ayec •ses hommes et 
allait, quelquefois fort loin, tomber irimproviste«ur 
un des parents de son offeoseur, iequel, n'ayant point 
encore eu le temps d'appreadre la dispute, dormait 
tranąuillement sur ses deux oreilles. Notre baron 
ayait alors beau jeu k pourfendre des gens tout de- 
concertes ; ii tdomphait sans peioe et pillait sans 
empechement. Le roi decida qu'il ne serait permis 
k Toffensć de commencer la guerre contrę les parents 
de Tofienseur que quarante jours apres la dispute, 
afin que ceux-ci eussent le temps d'en etre instruits 
et de se mettre en defense. 

Le lecteur voit toute Tabsurdite barbare de ces 
guerres qui auraient dd au moins ćtre bornees aux 
deux parties sans envelopper leur parente. U voit 
aussi combien peu ces chevaliers ćtaient cheyaleres- 
ques. 
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Saint Louis alla plus loin que Bhilippe-Au- 
guste. II donna, k celui'qui ne voudrait pas faire la 
guerre, par crainte ou pour tout autre motif, le 
moyen d'empścher que la partie adverse la lui fit. II 
n'avait, suivant les termes de Fordonnance, qu'^ 
requerir assurement de son adversaire, c'est-^-dire 
assurance de paix, et ce dernier, toujours aux termes 
de Tordonnance, ne pouvait pas lui refuser cette as- 
surance, si d'ailleurs le premier annoncait qu'il re- 
mettait la decision du proces ou Ic jugement de la 
querelle au tribunal du seigneur suzerain. Saint 
Louis edicta la peine de la potence pour celui qui 
refuserait Tassurement. II declara son ordonnance 
obligatoire non-seulement pour les donaaines, les 
i^ts du roi; mais pour tous les fiefs de France. En 
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ceciy par exemple, ii outre-passait son droit de suze- 
rain. Dans ses Źtats^ ii osa plus encore ; ii dćfendit 
purement et simplement toute guerre privśe ; c'etait 
trop, beaucoup trop, pour Tćpoąue. II ne fut pas 
obći. Cent ans plus tard, les rois n'ćtaient pas encore 
assez puissants pour empecher absolument les 
guerres, ch'ez eux, dans leurs propres Etats; ils ne 
Tessayaient mćme pas et se contentaient de faire 
observer du mieux possible la ąuarantaine du roi. 
Saint Louis attaqua aussi le duel judiciaire. Les 
autres epreuves que nous avons citees en pas- 
sant, TćpreuYe par le feu, par Teau, etc, ćtaient 
presque tombees en dćsuetude; on avait fini par re- 
connaitre que Dieu n'intervenait pas toujours pour 
commander aux ćlćments de dćclarer Tinnocence; 
mais , chose ćtrange , le duel judiciaire etait restć 
aussi vivace que jamais. Dćs qu'une causa paraissait 
, un peu embrouillfe, les juges se tiraient aussitót de 
peine en ordonnant le duel. Et ii ne faut pas croire 
que le duel ne fdt accorde qu aux nobles ; les rotu- 
riers pouvaient le demander et Tobtenir entre eux 
Tabord, puis mćme contredes nobles, ^condition ,par 
exemple, de descendre dans la lice armć d'un simple 
bSton et d*un bouclier de cuir, contrę le noble armć 
de toutes pićces et monte sur son grand cheval de 
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bataille. Dans le cas oti c'etait le noble qui deman- 
dait le combat ćontre le vilain, il devait le com- 
• battre k pied et avec les armes du vilałn. 

Que le lecteur ne croie pas que les parties seules 
se battaient entre elles : elles se battaient avec les 
temoins dont des depositions les gćnaient, et elles 
n'ayaient pour obtenir des juges la permission de . 
ce combat qu*^ accuser les tćmoins de faussetć ; on 
pense si les tśmoins ^taient bien empressćs de venir 
eclairer la justice, alors qu'il courraient risque de la 
vie k declarer la v^rit^. II est vrai qu*on pouvait se 
battre et qu'on se battait souvent par repr^sentant ; 
les champions etaient li offrant leurs servkes i qui 
les Youlait payer. 

Les parties se battaient encore avec le tribunal; ~ 
il etait permis k celle qui se croyait mai jugće de 
fausser le jugement, c'est-i-dire de provoquer les 
juges comme faux et dćloyaux magistrats, et, si les 
juges succombaient l'un aprós Tautre, il ^tait ad- 
miś qu'ils avaient, en effet, mai jugó; Tadroit plai- 
deur avait gain de cause. Voili qui devait refroidir 

• 

les barons d*aller juger. Tout guerrier qu*on est, on 
nt se solicie pas d'ayoir des querelles dangereuses, 
pour le simple plaisir de rendre seryice au public 
en remplissant une fonction, d'ailleurs onereuse. 
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Saint Louis abolit le dueł dans ses Ćtats; mais, 
meme sur ce terrain tout k hii, ii fut oblige de re- 
culer. Sous ses successeurs, le duel ne fut pas de- 
fendu absolument, mais ii fallait en demander la 
permission au roi, qui Taccordait quelquefois, pour 
n'avoir pas Tair de le dćfendre. 



\ 
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Philippe le Bel est veritablement le premier roi 
modernę, le premier prince qui ait eu sur les droits 
illimites du pouYoir royal une conviction pleine et 
entićre; le premier aussi qui Sje soit comportć en 
cons^ąuence dans toute occasion ou ii se trouvait 
etre le plus fort. Ce n*est pas peut-etre qu'il fdt 
plus capable, plus intelligent que seś prćdecesseurs, 
qu'il etit portó plus loin ses regards dans Tayenir et 
devine ce qui devait ćtre, mais un goiit violent pour 
le despotisme, le caractdre du tyran lui tinrent 
lieu de cette divination ; et puis ii ne sut jamais ce 
que c'est que la conscience. Louis VIII et Phi- 
lippe le Hardi etaient des gens scrupuleux (saint 
Louis surtout), qui se laissaient impressionner par 
les idćes anciennes, et qui,en face des protestationsde 
la fćodalite, se demandaient si reellement les droits, 
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prćtendus par les seigneurs, n'etaient pas de vrais 
droits ; jamais Pbilippe le Bel ne ressentit ce genre 
d'inquićtudes. 

II y ayait euau xu* siecle une espćce de renais- 
sance, aprćs tant de si^cles stćriles; des poćtes, des 
philosophes d'un vrai talent avaient enfinparu; une 
multitude d^hommes s'etaient mis k etudier Tan- 
tiquite. Pendant que certaios esprits s*eprenaient 
d'une admiration sans mesure pour la philosophie 
grecąue, d*autres s*enthousiasmaient pour le droit 
romain. Le droit romain ćtait demeurć le droit des 
provinces mdridionales. A Fepoąue dont je parle, le 
goOt, rćtude du droit romain se repandirent en de- 
hors de ces provinces. Dans les pays regis par ledroil 
coutumier, les juges, les avocats,les hommes de 
loi, comparant la diversitć, la confusion de leurs 
coutumes, k la belle unitć logiąue du droit romain^ , 
furent saisis d'une prevention unanime contrę leur 
droit national et d'un engouement sans bornes 
pour le droit romain. Celui-ci devint k leurs yeux le 
modćle sur lequel ils devaient peu k peu reformer 
les coutumes. 

Or, cet ancien monde romain dont on admirait 
tant les institutions, comment avait-il źte gouverne 
k la fin? Par un empereur, par le pouYoir absolu d' un 
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seul homme. L'empei;eur ćtait alors la loi vivante. 
En consćąuence, tous les Jiegistes profess^rent, pro- 
pagćrent i*idśe que le roi, repr&entant Tempereur 
dans la socićte, devait rester maitre unique et absolu 
de tous, tant des nobles que des vilains, des prćtres 
que des la*iques; a si veut le roi, si veut la loi, » de- 
vint la maxime de toute la bourgeoisie adonnee k 
rćtude des lois, k la pratique des afTaires. La feoda- 
litć, dejd si yiolemment haie par le peuple, par le& 
bourgeois , vit s'elever contrę elle une nouvelle 
classe d^hommes, instruits, laborieux, actifs, doues 
de cette inflexibilite que donnę Thabitude de la 
logique, animćs d'une aversion k la fois instinctive 
et raisonnće. La royautó devait naturellement se 
servir de ces hommes, les prendre pour en faire des 
juges, des administrateurs, des agents. lis se recom- 

. mandaient k elle par leur dĆYouement, par leurs lu- 
midres supćrieures, par la fayeur publique, car To* 

' pinion faisait alors un cas extrćme du savoir. 

Les senćchaux, les baillis royaux, les membres des 
parlements avaient ete pour la plupart k Torigine des 
nobles, des gens d'epee. Sous Philippe le Bel, cette 
classe. disparut presque entićrement des fonctions 
publiques, et fut remplacee par des Ićgistes. Avec 
ces nouyeaux venus, la guerre juridique, la guerre 4 
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coap d'arretSy que la royaute avait commencee 
contrę les seigneurs^ cetteguerre, dis je, se poursai- 
yit avec une ćnergie, ayec une iprete incomparabłe. 

A ce meme moment de notre histoire se place une 
revolution considerable , dans la condition des 
masses populaires, revolution dont ii faut que nous 
parlions ici, bien qu'elle ne soit pas une suitę du 
mouvement que noys venons d*exposer, et qu'elle 
se dĆYeloppe k cóte pour ainsi dire; mais ii est łm- 
possible de ne pas la noter en passant. 

II y avait eu en tout temps des aSranchissements, 
mais ils ćtaient rares, relativement k la masse des 
serfs et des mainmortables; cela n'entamait pas 
beaucoup la servitude generale. Tandis qu*on af- 
franchissait c^ et Ik quelque serf, des causcs di- 
yerses faisaient tomber chaque jour quelque homme 
librę dans la condition du servage. En beaucoup de 
lieux, rótranger librę qui venait s'6tablir, aprds un 
certain dćlai, se trouvait Itre serf. On peut dire que 
quiconque, par Teffet du malheur ou de Tinconduite, 
devenait pauvre dans les campagnes, s'il ne se fai- 
sait pas bohómien ou voleur, śtait oblig^ pour vivre, 
de se soumettre au servage. Le mśtier de journalier 
n*existait pas; le pauvre ne pouvait point vivre 
sans terre; ii endemandait au seigneur, et le sei- 
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gneur lui en concedait aux płres conditions, natu- 
rellement, comme un vendeur vend au plus haut 
prix une denree dont on a absolument besoin. 

Au xin* sićcle, ii y eut une tendance marąuee 
parmi les seigneurs k affranchir par masses, L'opi- 
nion se repandit parmi eux que c*ftait un bon cal- 
cul, opinion trćs-juste en effet. Les-serfset les main- 
mortables ne travaillant pas pour eux, travaillaient 
fort mai. On mit des sićcles k reconnaitre cette ve- 
rite; mais enfin, au xiii* siócle, on y arriva. On n'af- 
franchissait pas d*ailleurs gtatuitement, on vendait 
la libertó. Outre les redevances que les affranchis 
devaientcontinuer k payer ddsormais sous lenom de 
cens, outre la taille qu'ils continuaient k payer aussi, 
et les dtmes et les corvees, ils s'obligeaient k payer 
encore un cens particulier, comme prix de leur li- 
bertd. En sorame, que leur vendałt-on? Le droit de 
fairedes ćconomies, s41s le pouvaient, et de les trans- 
mettre k leurs enfants; celui de se marier sans en 
deciander la persiission ; le droit de cćder les terres 
quHls cultiyaient, avec cette condition, bien en- 
tenduy que le cessionnaire serait subrogć k tpus les 
devoirs du cćdant. Si donc, le serf y gagnait de 
n'etre pas rivć k la terre, de pouvoir s'en aller k son 
grć, le seigneur n y perdait pas beaucoup. 
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Les rois de France afiranchirent dans leur sei- 
gneurie pląs encore que les autres seigneurs. En- 
fin, le 3 juilłet i3i5, le roi, Louis le Hutin, af- 
franchit tous les serfe par une ordonnance restee ce- 
Ićbre. Cette ordonnance prouye, sans repliąue, que 
ce fut non par un sentiment de justice, ou d'huma- 
nite desinteressće, ou de religion, mais par interet 
et par calcul, que les seigneurs firent cette reyolu- 
tion. Louis le Hutin disait dans son ordonnance, 
que ses ofBciers seraient charges de traiter avec les 
serfs des conditions et du prix de TaSranchisse- 
ment. Ces conditions fiirent trouvees en certains 
lieux si onereuses que les serfs prefererent rester 
serfs. Philippe le Long, successeur d% Louis le Hu- 
tin, pretendit les forcer k acheter la liberte. On 
trouve dans le recueil du parlement de Paris des 
arrets qui autorisent les serfs k rester en servitude, 
comme ils Tayaient demande; tant la liberte leur 
ćtait peu avantageuse ! 

Cependant, soit que les serfs aient gćneralement 
accępte ce qu'on leur ofFrait, ou qu'on les ait obliges 
^ Taccepter, ii est certain qu'^ partir de cette ^poque 
le servage fut trós-restreint, ii disparut complete- 
ment de certaines proyinces. 

La oti ii continua de subsister, ii alla toujours se 
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retrćcissant avec les sićcles. II est impossible de 
savoir au juste quelle fut k chaque ćpoque la pro- 
portion des serfs, par rapport aux paysans libres. 
En 1789, ii y avait encore quelques serfs dans 
presque tous les cantons de la France. 

D*autre part, c'est aussi le moment oti les com- 
munes, aprćs avoir atteint leur plus hautpoint.de 
prospśritó, de liberte, commencent k dćcliner visi- 
'blement. EUes ont fait contrę la fóodalitć, non tout 
ce qu'il etait dans leur naturę de faire, mais tout ce 
que la destinee leur reservait; elles Pont afifaiblie 
considerablement , elles Tont desorganisee , desa- 
grćgee. A leur tour, elles vont perir lentement sous 
la pression mortelle de la royaute. Partout le pou- 
voir royal, k qui elles ont reconnu le droit de les j uger , 
de les gouyerner directement, s'occupe de tirer k son 
• profit les consequences dernióres de ceprincipe dan-. 
gereux. U interpr^te ceprincipe contrę elles, en leur 
demandant la taille, en suryeillant la nomination de 
leurs officiers. Les baillis, les sendchaux du roi font 
en realite les elections, permettent ou defendent k 
leur grć tous les actes des magistrats ćlus. Rien ne 
se fait plus dans rinterievir de la commune sans Tas- 
sentiment de ces trop puissants perśonnages. Par 
le payement des tailles^ les communes fournissent 
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precisement au roi le moyen de conserver cette puis- 
sance, de raccroitre, d'avoir et d'entretenir de nom- 
breuses troupes de sergents, qui rendront desormais 
toute resistance impossible tant aux communes 
qu'aux seigneurs. Que la bourgeoisie, que le peuple 
des yilles creent la richesse et Taugmentent chaąue 
jour, c est desormais pour la royaute qu'ils tra- 
Yaillent; ils lui gagnent de quoi payer Tadmi- 
nistration et les sergents necessaires pour reduire 
tout le monde k Tobeissance. 

Au point oti nous en sommes arriv&, la victoire 
dc la royautó sur la noblesse et sur le peuple est non 
pas complete, mais assuree. Le plus fort est fait, le 
restc Yiendra forcement avec le temps. II pourra, 
sans doute, y avoir encore de courtes epoques de 
reaction, des mouvements momentanes en arrićre, 
vers le retablissement de la feodalite, comme cela 
eut li«u au commencement du rógne de Louis le 
Hutin; mais ce ne seront que des oscrllations insi- 
gnifiantes. Le corps social, irrevocablement lancć 
dans la voie modernę, ne rebroussera pas chemin; le 
pretendu droit du roi k etre le maitre supremę 
et dernier est fonde dans tous les esprits. Cette 
idće a pris possession des conscienccs, et cela suffit 
pour assurer le triompbe finał de la royautć. 
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Les źvenements, les desastres, n'y pourront rien. 
La guerre des Anglais elle-meme, c*est-^-dire la 
guerre que les rois d'Angleterre jfirent k nos rois pour 
les deposseder du royaume de France, cette immense 
desolation qui dura cent ans, n'arreta pas le cours des 
choses; un de nos rois, Charles VII, put bien des- 
cendre, k la suitę des victoires anglaises, au dernier 
degre de Taffaiblissement ; la royaute n'en resta pas 
moins en principe le pouvoir souverain devant lequel 
tous les autres devaient s'abaisser. Le lendemain du 
jour 011 ii eut enfin chasse les Anglais du royaume, 
Charles VII,qu*on avait appele longtemps par deri- 
sion le roi de Bourges, se retrouva aussi maitre chez 
lui en face des seigneurs que si rien ne s'etait passe. 
La royaute n'avaitpas perdu unpouce de terrain, et 
les barons feodaux durent s'incliner bon gre mai gre 
devant elle, parce que son droit etait reste inconteste 
dans Tcsprit des masses ; tant 11 est vrał que le droit 
CU ce qu onprend pour le droit gouverne toujours le 
monde 1 



xxn 



Charles VII fit deux choses qui affermirent et r6- 
gularisćrent les conquetes de ses prćdćcesseurs. II 
rendit la taille et Tarmće permanentes. 

Par Parmee permanente, le roi eut desormais 
entre les mains une force tout k lui , et toujours 
disponible pour rćduire les nobles. Auparavant, 
Tarmee ćtait la reunion des seigneurs, venus k 
Tappel du roi, pour servir durant un temps assez 
court, dćterminć par la loi fóodale. 

Ce temps expiró, les seigneurs se sdparaient, ren- 
traient chez eux, Tarmće ćtait dissoute. Et puis, 
naturellement, cette armee animee de Tesprit feodal 
n'etait pas trćs-maniable. Supposeząue le roi youltjt 
soumettre un de ses grands Yassaux rĆYolte ; ii arri- 
vait d'abord que tous les petits seigneurs dćpendant 
de ce grand yassal, au lieu de se rendre k Farmće 
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du roi, allaient au contraire composer Tarmće du 

grand vassal, et soutenir la ^-eyolte. Ceux memes 

qu i yenaient au roi ne se souciaient pas , pour la 

plupart, de lui donner un triomphe complet; ils 

craignaient de trop vaincre, sentant bien qu'il y ' 

avait entre eux et le vassal communaute d'interets. 

Ainsi rarmfe feodale n*et^it ni commode ni stire 

pour les rois; tandisąue Tarnife permanente, com- 

posee d'hommes qui se destinaient k vivre de la 

solde du roi, qui dtaient sortis.de leur foyer et de 

leur familie pour toujours, n'avait d'autre int^r^t 

que celui du maitre qui payait. 

Uarmee permanente eut encore un autre efFet : 

elle dnerva la noblesse. Les plus ^nergiques, les 

plus militaires de ses membres, entrórent dans Tar- 

mfe en qualite d'officiers. Une fois enregimentds, 

ils contractaient les habitudes d'obóissance pas$ive, 

le devouement au chef supremę, le point d'honneur 

de la fidelitó qui de tout temps ont formę Tesprit des 

corps militaires ; le roi pouvait sans danger tourner 

. les armes de ces nobles contrę leur caste et contrę 

leur familie meme. Ceux des seigneurs qui restórent 

dans leurs 'chateaux ne furent plus appeles k faire 

la guerre que de loin en loin, dans les occasions oti 

lestroupes r^gulićres n'etaient pas jugees suffisantes; 

10 
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Us perdirent, en conseqaence, Fesprit belliqueux, le 
goiit et rbabitude des armes, deyinrent moins re- 
miiants, moins hardis. Ayec les troupes peima- 
nentes, Tart de laguerre se perfectionna, comme cela 
dcfeait aniYer, car ii est certain que les hommes 
approfondissent vite les choses dont ils s'occupent 
uniquement et dont ils font metier. Chaąue fois que 
les seigneurs fuient appeles ś Tarmee feodale, ce 
qui arriva de temps en temps jusqu*^ Louis XIV, 
on put constater que la superiorite des troupes per- 
manentes sur ces bandes arrierćes allait croissant. 
A la fin, Tarmee feodale parut ridicule k cóte de 
Tarmee pennanente. Sous Louis XIV, on renonca 
k la convoquer. 



XXIII 



Cest Francois I*' qui a inventć ce qu'on a appeló 
la Cour : la cour eut une influence dócisive sur les 
moeurs de la noblesse. Ces seigneurs, que la royautć 
tenait avec peine en respect dans leurs ch&teaux, 
une fois k la cour se prosterneront d*eux-mćmes 
devant elle et s*asserviront de tout leur coeur. Qu*e- 
tait-ce donc que la cour? Le voici en deux mots. 

Le roi loge et nourrit chez lui, dancquelque grand 
palais amćnagć pour cela, Felite des seigneurs fran- 
cais. Quelques-uns de ces seigneurs demeurent au- 
pr^s de lui k titre d'ofiiciers de sa maison^ comme 
chambellans, ofBciers de sa bouche, officiers de son 
^curie, de sa venerie, etc. On a creś, justement pour 
motiyer leur presence, un grand nombre de charges 
domestiques. D*autres y demeurent sans fonctlons, 
ti titre d'h6te simplement. Les uns et les autres, lo- 
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ges et nourris, sont, en sus, pensionnes le plus sou- 
TCot. Une troisićme classe est logće seulemeot et se 
nourrit k ses frais ; mais tous soni r&:re&, amusćs, 
defrayes de f<§tes, de plaisirs aux dćpens du roi. Bals, 
carrousels, ceremonies fastueuses , grands diners, 
grandes parties ob i'oii joue un jeu d'enfer, spec- 
tacles, conYersations animćes par la prćsence de 
belles dames, enlretiens continuels de tous genres 
ob chacun peut choisir , oti les esprits dćlicats et 
lettrćs trouYcnt kur compte, aussi bien qiie les 
vaniteu}[ et les dćbauches, voil& la vie k la cour. 
Cest vraiment bien autre chose que rexistence 
monotone et brutale du seigneur feodal confind 
dans son chSteau au fond -de sa province. Aussi, 
de toutes parts, les nobles affluent i la cour ; ils y 
viennent chercher la satisfactlon des goOtsIes plus 
releves, comme des passions les plus grossieres. 
L'un arrive dans Tespoir de faire fortunę, car, si le 
roi veut, ii peut enrichir un homme d'un seul mot. 
L'autre se prśsente pour obtenir un grade dans l'ar- 
mee,ou une fonction lucrative dans les financcs, ou 
une abbaye, ou un 6vgchś. Dćs que les rois eurent 
une cour, ils se firent presąue une loi de n'accorder 
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avąient, k leurs yeux, Fair de bouder, de frónder, 
ńous dirions aujourd'hui de faire de Toppositłon. 
« II fallait vrałment que ce fussent des esgfits gros- 
siers pour n'etre pas tentes par la politesse de la 
cour; en tout cas, c'etait bien insolent k eux de 
montrer sł peu d'envłe de voir leur souverain, de 
vivre avec honneur sous le m^me toit. » Telle etait 
k peu prćs Topinion des rois sur la noblesse de pro- 
vince; telle, au moins, ropinion de Louis XIV. 

Lambition attirait les nobles k la cour ; Tambi- 
tion, la soćiabilitć, la dissipation les y retenaient. 
Encourir la disgrUęe du maitrc , etre exile de la 
cour, c'etait d'abord perdre tout espoir d'avan- 
cement, d'agrandissement; c' etait encore tomber du 
paradis en purgatoire; ii y eut des gens qui en 
moururent. 

Cependant la vie ^tait autrement chere k la cour 
que dans les chateaux; ii y avait 1^, comme dans 
toute societe oCi chacun est constamment en pre- 
sence de son voisin, une concurrence illimitee k 
qui brillerait le plus, serait le plus magnifique. 
Les anciens revenus de la seigneurie ne suffisaient 
plus. Et precisement, loin d*augmenter, ils dimi- 
nuaient par Teffet inevitable de Tabsence du seł- 
grieur. Tandis que celui-ci augmentait chaque jour 
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ses dćpenscs k Chambord ou k Yersailles, monsieur 
son intendant, seul au chateau, sans contróle, £aisait 
sa pclote, cnvoyait chaque trimestrc moins d'argent. 
Pour continucr ce train, force etait au seigneur dc 
soUicitcr, dc mendier unc pension du roi. Yoili 
Tanciennc fiertó, rindependance feodale tombees 

bien bas. 

Comment 8'obtenaient les pcnsions, les grades, les 
chargcs, toutes les faveurs? A quelle vertu, k quel 
mćrite, les rois avaient-ils le plus egard? Ce n'etaient 
as les Ycrtus civiques, la capacite, les services pro- 
tables au public qu'ils prisaient et recompensaient 
par-dessus tout ; ce qui les touchait le plus dans un 
homme, c*ćtaient naturellement le devouement k 
leur person ne, Tobóissance aveugle, la flatterie, la 
platitude. 

Pendant tout le cours du moyen %e, les senti- 
ments royalistes, Taffection, Tadmiration pourle roi 
avaient ćtć surtout le partage du peuple et de la 
bourgeóisie, qui ne Yoyaient le roi qu.e de loin, qui 
considćraient le roi comme leur protecteur naturel 
contrę la tyrannłe des grands, et, dąns cette pensee, 
s'obstinaient toujours k Tinnocenter de toutes les 
fautes du gouvernement. La noblesse avait etć 
longtemps refractaire k ces sentiments, k cause de la 
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contrariete des interćts. Mais, depuis la crćation de 
la cour, abandonnant Tidee de resister au roi pour 
embrasser celle d*exploiter sa faveur, elle dut changer 
d*attitude et de langage ; elle dut donner avec plus 
ou moins de sincerite dans radmiration, dans le 
culte de la royaute, comme les autres classes. Alors 
tous concoururent k Tenyi pour ^lever Tidole bien 
au-dessus de la terre, loin des simples mortels, 
jusąue dans les nuages. Le concert de toutes ces 
voix se trouva parfait sous Louis XIV. Aussi , 
Louis XIV recut-il des hommages enivrants, qui 
lui firent croire qu'il etait un dieu, ou au moins un 
demi-dieu» 



XXIV 



Nous avons tu se foriAer la fćodalitć ; nous TaYons 
considerće toute formće dans ses elements essentiels. 
Nous avons vu par quels degr& la royautć s'ćleva 
en face d*elle, et par ąuelles armes elle Tattaąua. 
Nous allons k prósent suivre le demembrement de 
la feodalitć pićce k pióce. Que le lecteur se raf)pelle 
ces ćlćments dont nous parlions tout k Theure, car 
notre projet est de lui montrer comment chacun 
d*eux fut graduellement amoindri et jfinalement 
an^nti. La destruction de la fóodalite, ii faut le 
dire toutefois d*avance, ne fut pas achevee par la 
royautć ; la Rćvolution seule la consomma. 

La taille, — Nous avons vu que les seigneurs 
levaient une taille ordinaire generalement annuelle, 
et une taille extraordinaire en certaines grandes oc- 
casions dćterminćes ; ąuatre occasions le plus sou- 
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yent : de U, le nom de taille aux ąuatre cas. II faut 
sayoir que cette taille aux quatre cas ćtait leyće 
non-seulement dans le petit domaine qui dćpendait 
directemetit du seigneur y mais encore dans les 
autres seigneuries qui relevaient de lui; autrement 
dit, le seigneur demandait la taille aux quatre cas k 
ses hommes et en m^me temps k ses yassaux, qui, 
bien entendtl, la prenaient sur leurs hommes k eux. 
Quand les rois remirent en ayant leur pretention k la 
suzerainetć de toutes les seigneuries du royaume, ils 
demandćrent comme consequence la taille aux quatre 
cas k toutes ces seigneuries, et k partir de saint Louis, 
ayant fait accepter par force leur pretention, ils 
leyerent reellement cette taille partout. Seulement, 
le cas de yoyage outre-mer etait remplace dans Ipur 
systćme par un cas plus frequent, par le cas de 
guerre. Les rpis levćrent la taille chaque fois qu'ils 
firent unę guerre quelconque. Sous Philippe le Bel, 
elle fut demandfe et payee presque chaque annće 
pour une raison ou pour une autre. Cela n'empś- 
chait pas les seigneurs, sans doute, de demander k 
leurs hommes la taille ordinaire : mais cela empe- 
chait que les paysans pussent la payer ; ils n'avaient 
pas d*argent de reste. D'ailleurs, comme les rois 
entendaient que leur impót rentrSt d'abord, ils 
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defendaient aux seigneurs de rien lever sur ieurs 
hommes avant qu'eux-mćines eussent €t6 payćs. II 
faliait que les seigneurs rćduisissent de beaucoup 
leur taille,ou qu'ils se contentassent en realite d'une 
petite partie de la somme imposee. 

Sous Philippe le Bel parait une institution dont 
rhistoire est intimement lice k celle des impóts, et 
qui a jouć d'ailleurs un role important sous Tanciea 
rćgime. Je veux parler des ^tats gśnćraux qu assem- 
blees des deputćs de la nation. 

Les ćtats genćraux furent convoqu&s pour la pre- 
mióre fois par Philippe le Bel, k qui ii plut de s'ap* 
puyer sur les dćputćs de la nation pour combattre 
le papę dans un demele qu*ils avaient ensemble. 
Aprós lui, ils furent convoques fort irrźgulićrement 
et ^ de grands interyalles par les rois, quand ceux-ci 
crurent profitable de les appeler, soit pour les oppo- 
♦ ser aux nobles turbulents , soit pour leur faire voter 
des impóts extraordinaires. Lorsqu'un intćr^t pres- 
sant ne dominait pas tout autre sentiment^ les rois 

• 

avaient peur de cette assemblee. Cela explique com- 
ment'de 1 3o3 , datę despremiers etats, jusqu'en 1 789, 
c'est-^-dire dans Tespace de 5oo ans environ, cette 
assemblee ne s*est reunie quetreize fois. La i4*assem- 
blde des etats en 1789 se proclama assembiće natio- 
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nalet commenca la Revolution, ce qui prouve que 
les rois avaient bien quelque juste raison de craindre. 

Aujourd*hui, Tassemblee des deputes se tient tous 
les ans. Les dćputes qui la composent sont nommes 
directement par tous les Francais majeurs. Ces de- 
putćs sont considerćs comme egaux entre eux, et le 
vote de chacun est compte; ils votent par tćte. 

Les deputes des etats etaient divises en trois ordres 
ou trois classes, comme la nation Tćtait elle-meme. 
II y avait les deput^ de la noblesse, ceux du clerge, 
ceux du tiers śtat^ c'est-4-dire de la bourgeoisie*et 
du peuple. On yotait non par tete, mais par ordre; 
en sorte quele tiers *ćtat, la classe opprimće, n'avait 
qu'une voix dans cette assemblee^ alors que les 
classes privilegiees en ayaient deux. 

Revenons k la taille. La guerre contrę les Anglais 
motiva une multitude de tailles, et ćpuisa les cam- 
pagnes. Alors plus que jamais le roi tira des paysans 
le peu qu*ils pouvaient ayoir, et ii ne resta aux sei- 
gneurs pas grand*chose k prendre. A la fin de la 
guerre, Charles VII remplaca Tarmće feodale, com- 
posće de vassaux imnrćdiats et mediats du roi, par 
des corps de troupes soldes et permanents. II rendit 
en m-jine temps la taille royale annuelle sous le 
prćtexte de solder ces troupes. 



^ 
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Les tailles seigneuriales continudrent tou)ours de 
subsister. Les seigneurs meme purent les leyer chez 
euz sans en demander permission au roi ; mals quant 
au chifEre de ces tailles et ^ la manidre de les faire 
payer, ils durent de plus en plus se conformer k la 
coutume de leur province. Les plaintes, les reclama- 
tions des taillables n'etaient plus jugćes comme au- 
trefois par le juge du seigneur, mais par les parle- 
ments, par les juges du roi. Ceux-ci, naturellement 
hostiles aux seigneurs, tenaient rigoureusetnent la 
main en generał k ce que les seigneurs n'exigeassent 
rien au-deU de ce qui leur etait d(j, et meme, pour 
peu que le droit du seigneur leur par^t obscur, ils 
avaient bientót fait de decider contrę lui. En sorte 
que c*etait le roi ou les hommes du roi qui finale- 
ment, par voie indirecte, autorisaient ou n*autori- 
saient pas les seigneurs k lever leurs tailles. Cet etat- 
dura jusqu'en 1789. A cette epoque encore, nombre 
de seigneurs faisaient payer la taille k leurs sujets. 

La corvee fut reduite encore plus que la taille 
seigneuriale par les tribunaux du roi, juges de tous 
les proces entre les seigneurs et les sujets. Unejuris- 
prudence sev^re aux seigneurs s*etablit; les corvees 
qui n ^taient pas prouvees par des titres ecrits positifs 
durent ćtre abolies. lei, on n'admettait pas Tauto- 
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rite de la coutume ni le temoignage des anciens. 
Cela fit disparaitre une multitude de corvees. En 
outre, toutes celles qui n'et,aient pas nettement spe- 
cifiees et bornees, celles par exemple qui imposaient 
aux paysans des services illimitśs, comtne de tra- ' 
vailler la terre du seigneur quand le seigneur 
voudra, ou de conduire son cheval ąuand 11 ira en 
Yoyage, etc.,furent reglees par ces tribunaux,qui les 
reduisirent k ce que le service du seigneur deman- 
dait raisonnablement. lis defendirent aux seigneurs 
de ceder ou de vendreduneautre personne les heurei 
de travail dues par leurs hommes, d'ou ii rćsulta que 
les seigneufs n'eurent interet ^ exiger que ce dont ils 
avaient besoin personnellement. Enfin on les obligea 
k nourrir les hommes et les animaux durant la cor- 
vee, ce qui les decouragea de reclamer les corvees 
qui n'etaient pas indispensables. La corvee ^tait 
assez' legere partout ^ la veille de la Revolution; 
neanmoins, elle etait abhorree du peuple comme un 
signe et un souvenir de Tancienne seryitude. 

Les banalitćs, — Une ordonnance royale abolit 
au XVI* sićcle toutes celles qui n*etaient pas consta- 
tćes par des titres. Si Ton ttt execute.rordonnance 
k la rigueur, c*en ćtait fait de toutes les bana- 
lites. II n y en avait presque aucune'qui fót fondee 
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sur une conyention ecrite. Les seigneurs protes- 
tćrent; ii arriya ce qui arriye souyent quand la loi 
est trop sĆYĆre : on Tappliąua aux faibles, aux petits 
seigneurs sans influence, et on la suspendit pour les 
puissants. En 1789, les seigneuries oh ii 7 avait 
encore des banalitćs etaient assez clair-semees. 

Les póages devinrent ayec le temps de moins en 
moins nombreux; sur ce point comme sur les autres, 
les tribunaux du roi exercćrent un empire fayo- 
rabie. lis exigeaient que le seigneur prouYat par 
titre la Ićgitime possession du pćage. Faute de rem- 
plir cette condition, une multitude de seigneurs 
durent renoncer k cette habitude feodale. Quantaux 
pćages restants, les tribunaux les rćglćrent; chaque 
tribunal en fixa le tarif pour son arrondissement. 
Plus tardy Louis XIV ćtablit par ordonnąnce un 
tarif gćnćral et uniforme ; ii est yrai que cette or- 
donnąnce, comme tant d* autres , fut assez irregu- 
lićrement exćcutće. En sens contraire, ii arriya que 
les rois concćdćrent k des seigneurs la faculte d*e- 
tablir de nouyeaux peages; mais, comme on en 
abolit toujours plus qu*on n*en crea , somme toute, 
ii s*en trouYa moins en 1789 qu'il n'yenayaiteu 
au moyen ^e. II en ayait tą^t existe alors,il faut le 
dire , que, mćme aprós la diminution operće par la 
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royaute, les peages ćtaient encore en 1789 beau- 
coup trop nombreuK. Jamais le commerce, sous ce 
regime, n'aurait pu se developper k Taise. 

Les drotts de layde ou de tonlieu\ ces droits, 
que les seigneurs perccvaient sur les marchandises 
vendues dans les halles et dans les marches de la 
seigneurie,furent encore plus reduits. Les seigneurs, 
en outre, durent obtenir Tagrement du prince pour 
continuer k les lever. Dans un assez grand nombre 
de localites , le prince, sous pretexte de Tobscurite 
de la coutume, s'attribua k lui-m^me la police 
du marche et les droits attaches k cette police. 



' • 
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Nous avofts dit quc la royaute n*eut point le m6- 
rite d'extirper radicalement la feodalite ; nous ayons 
montre ce qu'il en restait encore legalement k la 
yeillede laRćvolution; mais, dans les moeurs, dans 
les faits, ii en restait bien autrement que dans les 
lois. Les seigneurs se permettaient vraiment bien 
d*autres libertes que celles etablies par les ordon- 
nances. 

En tout temps,et mćme ^la yeillede laRevolution, 
ii y a eu nombre de seigneurs vivant entićrement k la 
manierę de leurs ancśtres du xie siacie: en brigandSy 
c^etait rexpression consacree. Dans les domaines de 
ces seigneurs, tous les abus, tous les excćs de la 
yieille C^odalitć subsistaient sans qu'il en manqudt 
un seul ; guerres priyśes , cory^śes et tailles illi- 
mitćes, pillerie continuelle des paysans, tout jus- 
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qu'au droit usurpć de faire de la monnaie et de 
la fausse monnaie. Sous Louis XIV, k Tepoąue oti 
la royaute fut le plus puissante, on ne'serait pas 
en peine de citer cent gentilshommes , bandits 
av^res, vivant k discrźtion sur leurs paysans , 
maltraitant, assassinańt meme au besoin quicon- 
que osait leur rćsister. Nous ne pouvons pas en- 
trer dans des details k ce sujet; mais, pour que le 
lecteur puisse se faire une idee des desordres pos- 
sibles sous le plus absolu des rois, nous lui dirons 
quelques mots des grands jours d*Auvergne^ te- 
nus en i665. 

Ce tribunal , composć de membres du parlement 
de Paris, envoyes k Clermont en i665, pour juger 
les crimes des seigneurs qui avaient enfin excćde la 
patience royale, n'eut pas moins de treize mille 
causes criminelles k juger. Dans une seule audience, 
ii prononca cinquante-trois condamnations k mort. 
Qu*on juge par ces chiffres du triste ćtat dans le- 
quel devait vivre le peuple de cette province , sous 
la tyrannie de tous ces hobereaux fćroces. 

Cette anarchie feódale, qui persistait seulement 
dans un certain nombre de seigneuries, aux 6po- 
ques paisibles et relativement ordonnees, se relevait 
partout, et envahissait tout, d£s que le pouYoir royal 
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avait des embarras et que la paix publique etait 
troublće; la plus grandę partie des nobles a toujours 
nourri au fond du coeur le mćpris traditionnel de la 
loi et la pretention que les paysans devaient lui 
appartenir corps et biens. 

Le lecteur se demande peut-etre comment la 
royautó, avec tant de tribunaux, tant d'agents de 
toute sorte, ne parvenait pas ejnpecher cette mul- 
titude de crimes. II sera bien plus ćtonne encore si 
nous lui disons que ces condamnes des grandsjours 
dAiiyergne^ dont nous parlions tout k Theure, ne 
furent executes qu*en efBgie, et que la rigueur des 
juges se trouva etre k la fin une yeritable mysti- 
fication pour le peuple. Un an aprćs tout ce bruit 
et tout cet appareil de justice, les seigneurs con- 
damnes etaient rentres chez eux, oU ils continuaient 
tranquillement k manger le paysan, comme si rien 
ne se fót passć. Pour s*expliquer cette tolerance 
inexplicable, ii faut se rappeler ce qu'etait Fancien • 
regime. 

Personne parmi les gouvernants de repoque, ni 
ministres ni rois, n'avaient une idee nette de la "loi, 
de ce qu*elle doit etre, de rinflexibilite qu'elle doit 
avoir. Personne dans le gouvernement n' etait ca- 
pable de comprendre qu'une fois une mesure arretee 
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ou un arrćt rendu, radministration, la justice doi- 
-yentayoir leur cours imperturbablement,sansegard 
ni au rang ni k la qualite des personnes. Au con- 
traire, les gouyernants de ce temps se laissaient 
toujours prćyenir par la condition des gens, par leur 
fortunę, par T&lat de leur nom, par la grandeur de 
leur familie ; ils n'appliquaient jamais la loi rigou- 
reusement qu'^ ceux qui n'avaient k leur offrir 
aucune de ces recommandations. Appliquer la loi 
uniformement, avec egalite, eCt mćme paru aux 
hommes de ce temps le trait d*un esprit subversif et 
comme revolutionnaire. C*est prćcis^ment Teffet 
que fit Richelieu, pour avoir voulu frapper les tśtes 
nobles ayec la mćme justice impassible que les tćtes 
plćbćiennes. 

U y a mieux. II arriya śouvent qu'un roi, n'ecou- 
tant aucune consid^ration, ordonna de punir un 
coupable puissant, et, qu*en depit du roi, celui-ci 
resta impuni. Cest que les agents du roi ne pou- 
yaient pas se mettre aussi aisement que leur mattre 
au-dessus des infiuences redoutables qu'exercaient 
alors certaines positions. Pris entre Tenclume et le 
marteau, que faisaient-ils ? Ils contentaient leur 
maitre et sauyaient en mćme temps lours intćrćt& 
propres, en fournissant un simulacre' d'exćcution . 
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On savait, d^ailleurs^ combien peu durable etait la 
rigueur )usti&ićre des rois. Les personnes nobles 
faisaient circpnvenir leprince.par leurs amis, par 
leurs parents, ou, comme le prince n'etait pas par- 
tout, par le^representants du prince : gouverneurs 
d6 province, intendants, juges, etc. Ceux qu'ils ne 
pouvaient pas sćduire, ils les intimidaient. On pense 
si rimpunite, toujours possible, probable meme, les 
encourageait k multiplier leurs crimes. Quicon- 
que avait de prćsou de loin, dans sa familie, ou 
parmi ses amis, un protecteur influent, se risąuait 
et jouait sa tete pour assouvir ses passions, avec 
quatre-vingts chances sur cent de ne pas la perdre. 
II faut bien se figurer d*ailleurs que les gens du roi 
chargćs de faire justice portaient souvent en eux cet 
esprit de violence et d'iniquitć si repandu alors dans 
les haiites classes. On voit, par exemple, dans les 
documents administratifs de repoque, queles prevóts 
royaux tyrannisaient le peuple en beaucoup d'en- 
droits avec la meme violence criminelle que les 
seigneurs. Nombre de juges, aux parlements et aux 
prśsidiaux (leurs contemporains Tattestent), avaient 
une rćputation de vśnalite , de corruptibilite, qui 
• n'ćtait pas 4u tout calomnieuse. De tels personnages 
oflFraient naturellement beaucoup deprises^ Thomme 
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riche desireux d*esquiv^r la justice. Puis, les condi- 
tions materielles de la France etaient bien differentes 
de celles d'aujourd'hui ; la justice' ne pouvait pas 
avoir le cours aisś qu'elle a maintenant, dans un pays 
presąue sans routes, sans chemins, oti Ton voyageait 
avec peine, oti les nouvelles circulaient mai, oti ii 
n'y avait hi journaux ni publicite d*aucune esp^ce. 
On pouvait, avec bien plus de facilite qu'aujour- 
d*hui, cacher un crime ou en etouffer le bruit dans 
sa petite localitó. 

II faut se repr&enter que beaucoup de nobles 
habitaient encore d'anciens chateaux, dans des 
lłeux reculeSj d'un acc^s diflicile; ^ la moindre me- 
nace, ils s'y retranchaient avec une petite troupe de 
bandits. Pour executer Tarret lance contrę eux par 
les juges, ii aurait fallu souYent faire appuyer les 
huissiers de la cour par un bataillon, executer un 
siege, perdre une trentaine de soldats. Le gouverneur 
ou rintendant reculait devant cette expedition, d'au- 
tant qu'^ accomplir celle-k, ii aurait fallu en faire 
vingt autres, cinquante autres pareilles dans la pro- 
vince ; une petite armóe aurait 6x6 necessaire. 

Les rois, donc, combattirent, rćduisirent les sei- 
gneurs, mais ne les achevdrent pas. Ajoutoris qu*ils 
n^ pouvaient pas les achever. Ils Etaient incapables 
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de procurer k la France la sćcurite et Torcire com- 
plets comme.Ta fait la RĆYolution. Pourąuoi? Par 
plusieurs raisons : mais la meilleure, c'est qu'ils 
ćtaient absolus. . Avec lesrois absolus, iln'y ajamais 
rćgularitć, uniformite^ constance, universalite, nj 
dans les lois ni dans rexecution des lois, et, k moins 
de cela cependant, Tordre et la sćcuritć aont impos- 
sibles. Le lecteur comprendra mieux tout 4 Theure 
ce que je veux dire. 
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Nous avons vu comment la royautć s'ćleva, 8*ź- 
tendit^ comment elle resserra lia feodalite dans des 
bomes de plus en plus źtroites; nous ^Uons ^ pró- 
sent montrer ce que fut la royautó absolue dans son 
plein ^panouissement, par ąuels* exc6s propres elle 
remplaca tes excós du regime qu'elle avait vaincu, 
autrement dit, contrę quels; maux nouveaux le 
peupie ćchangea ses aiTcientie3 misćres. 

Nous allons exposer tourd'uiie venue (et sans 
marąuer tes accidents, Ifes- Tariations secondaires, 
car nous n*avons pas ici assez de place pour le faire) ; 
nous allons, dis-je, exposer d'une venue Tancien 
regime tel qu*il ftit de Francois i" k Louis XIV, du 
XVI* siecle k la fin dvt xvnr. 

D'ąbord, au- sommet de la soci^tś, un roi* absolu, 
k qui tout apparticntdans feroyaume corps et bifens. 
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Ce roi est cense representer Dieu sur Ja terre. Si le 
roi abuse, Dieu Ten punira peut-etre dans Tautre 
monde^ mais dans ce monde-ci le roi n'a de compte * 
k rendre k qui que ce soit. Nous verrons combien ' 

■ 

de desordresy d'excćs de toute espćce decoulent na- 
turellement de cette erreur ćnorme. 

Partout oU la volonte du roi est la loi, ii n'y a pas 
de loi forcźment. Qu'est-ce que la loi, en effet ? Cest 
un meme devoir imposć k tous les citoyens sans 
exception, comme etant tous ćgaux entre eux. Dans 
une monarchie absolue, c'est le roi qui, suivant son 
bon plaisir, declare que telle chose ou telle autre sera 
le devoir. C*est lui qui fait le devoir; ii est tout na- 
turel que, Tayant impos^, ii croie pouvoir aussi en 
dispenser qui bon lui semble. Naturellement encore 
ii en exempte les personnes qu'il charge de ses ordres 
ou qu*il distingue par ses faveurs. II y a bientót 
toute une classe d*hommeś qui se trouvent placćs au- 
dessus des obligations communes. Comme le roi a 
soustrait ses ministres, ses favoris, k Tempire de la 
loi, ceux-ci, k Timitation du maitre, se permettent 
d'en exempter k leur tour leurs propres favoris, leurs 
propres serviteurs. Ainsi, de proche en proche, tous 
ćeux qui participent quelque peu au gouvernement 
s'arrangent pour esquiver la loi ; la lói alors semble 
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faite unjąuement pour le commun du peuple, pour 
les pauvresgens sans fortunę, sans credit, et par cela 
meme elle est meprisće. Chacun cherche k Tćluder 
dćS) qu*il le peut sans trop de danger. Quand on 
examineavec attentionrancienrśgime,on s'apercoit 
qu'en effet les ordonnances des rois ćtaient toujours 
irregulićrement executees, observees par celui-ci et 
pas par celui-1^, appliquees ici, et 1^ abandonnees. 
Aucune rćgularite, aucune ćgalitó, aucune cons- 
tance. 

Le roi, se considerant encore comme la justice vi- 
vante, se mettait au-dessus des decisions des tribu- 
naux ; ii ne respectait pas plus les arrćts de la justice 
que les lois du royaume; ii punissait k sa guise 
ceux que les tribunaux ayaient absous, ou absolvait 
ceux qvL*ils avaient condamnes. Les intendants, les 
gouverneurs, les of ficiers qui, dans les provinces, re- 
jpresentaient le roi, se mettaient encore dson exemple 
au-dessus de la justice; ils prćtendaient aussi k 
Timpunite non-seulement pour eux, mąis pour leurs 
parents, ieurs allies, leurs amis, et le plus souvent 
en efifet ils d^courageaient par leuf haute position la 
s6y6ńt6 des juges; ainsi la punition, de meme que 
la loi, ne semblait faite que pour les petits. 

Quiconque etait agent du pouvoir, ou soutenu 
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par un agent, ou seulement se croyait siir d^etre 
souteau 4 cause de sa naissance ou de sa fortunę 
{et ceiUrU ne laissaient pas de former une classe 
considćrable), n'etant plus retenu par la crainte 
d*une punition certaine, se pennettait aisement des 
infractions k la loi et meme ^ la probite. Cela devait 
arriver nćcessairement. 

L'espoir de Timpunite est une tentajtion trop 
forte; elle corrompt toujours k la longue. Ceux qui, 
n'ayant ni crćdit ni pouvoir, ne pouvaient esperer 
Timpunitć, en yenaient k mdpriser la justice, en la 
Yoyant si inćgale, et perdaient par 1^ une des rai- 
sons principales qu'un homme puisse ayoir de 
rester honnćte. On voit comment le pouvoir absolu 
źtait une cause gćnćrale de dćpravation. Ainsi s'e^- 
pliąue la malhonnćtete presque universelle que les 
fonctipnnaires de Tancien regime apportaient dans 
lezercice de leurs fonctions. Sans cette malhon- 
nćtetć^ on ne pourrait pas s*expliquer non plus la 
mis^re du peuple : les charges que la royautć im- 
posait auz sujets ćtaient excessives, sans doute ; mais 
encore n*auraient-elles pas sufii k les eitenuer 
comme elles firent, si les fonctionnaires ne les 
ayaient pas considćrablemenl aggravćes. 
Sous un roi absolu , tous les agents du pou- 
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voir, depuisrles-ministres jusquaux dertiiers com- 
mis, sont absolus; toua violent les droits des par- 
ticuliers, font de rarbitraice. Ila font de Farbi- 
traire, parce qu'ils ont peu k craindre que les 
plaintes des particuliers contrę eux soient ecoutees. 
Le particulier qui se plaint de Tagent inferieur au 
supćrieur n'est pas ecoute, parce que. Id superieur 
voit dans ce particulier un esprit de resistance etde 
critique qui pourrait bien monter plus tard jusqu*i 
lui-mćme; ii se faftte de le rebuter. Reciproquement 
Tagent inferieur est. zćld pour exćcuter les dcci- 
sions arbitraires. du superieur; ii ser.tavec ardeur 
son despotisme, sentant bien que si la yolontć 
tyrannique cessait en* haut, ii serait obligć de ces^r 
sa petite tyrannie propre, Or, aucun homme ne re- 
nonce volontairement k la tyrannie. Une adminis- 
tration. ćquitable sous un prince qui ne reconnait 
pas: k ses sujets des.droitslimitatifs de^son pouvoir, 
ceLa. ne s'est jamais tu etne se verra jamais ; c*est 
pour ainsidił'dcontradictoire. 

Ainsi, pas de loi, pas de justice, k le prendre ri- 
goureusemcnt.: premiers effeta inćvitables du pou* 
Yoir absoltt«. 

Un.hosuBbe qui. peut tout ce.qu.'il veut ne saurait 
ćtre sagę dans ses dćsirs, ou. le rster longtemps. 
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parce que la sagesse humaine n'est gućre que le re- 
tour forcć de Thomme sur lui-meme, quand ii ren - 
contrę la rćsistance des autres hommes. Celui ąuine 
rencontre de rćsistance nuUe part ne reconnait plus 
bientót les limites du juste ni du raisonnable. Des 
que nos rois furent absolus, ils revćrent et tenterent 
dans la politique extćrieure toutes sortes d'entre- 
prises inutiles ou foUes, pour lesquelles ils epuisć- 
rent le sang et Tafgent de la France (sauf quelques 
periodes, oii des premiers ministres tout-puissants, 
comme Richelieu, Mazarin, firent adoptąr aux rois 
une politique plus sensee] . Charles YIII, Louis XII, 
Francois I" eurent la manie de conquerir tout ou 
partie de T Italie. Pourquoi? Parce que ce pays leur 
plaisait par son climat, par sa civilisation artistique, 
par ses moeurs brillantes et faciles. Toute la no- 
blesse francaise, ii faut le dire, partageait le m^me 
entrafnement; maisles rois auraient pu y rćsister; 
au contraire, ils Tentretkirent et le prolongćrent 
Francois P', en sus, eut envie d'ćtre empereur d'Al-' 
lemagne, ce qui mit la Franca aux prises avec la 
maison d'Autriche, reprćsentće par Charles-Quintr 
Charles-Quint, alors roi d^Espa^gne, des Pays-Bas, 
d'une partie de Tltalie, maitre d'un vaste empire en 
Amerique, et enfin empereur d'AlIemagne, faillit 
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accabler la France sous ses forces supdrieures ; ii 
s'en fallut de peu que le royaume ne perdit.^ cette 
guerre quelques-unes de ses provinces. 

Les guerres civiles entre protestants et catholi- 
ques qui eclatórent sous les petits-fils de Francois I" 
suspendirent pendant un sićcle toute grandę entre- 
prise de nos rois contrę les princes voisins, et r^ci- 
proquemei;it. Mais,d^s que cette effervescence se fut 
calmee, que nos princes eurent le loisir de mediter 
de nouveau ce qu'ils appelaient des desseins poli- 
tiques, on vit recommencer les grandes guerres. 
LouiS'XIV rćvade prendre la Belgique ^TEspagne, 
puis de conqu^rir les HoUandais, qui ne voulaient pas 
de nous, enfin, de metpre sur le trdne d'Espagne un 
de ses petits-fils, ce dont assurementla France n'avait 
aucune espćce de besoin. Cette ambition deraison- 
nable causa une coalition de TEurope contrę la 
France; notre pays courut le risque serieux d'etre 
dćmembre ; ii ne fut sauvć que par quelques heu- 
reuxhasards sur lesquels on n'avait pasddcompter; 
— mais ii ne fut pas sai^v^ de la misćre. 

Le royaume fut ćpuise d*hommes et d'argent pour 
longtemps. Les populations souffrirent des niaux 
inouls. II y eut des famines comme au moyen śge. 
Le paysan fut r&luit k vivre de racines, d'herbes 
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crues ou bouillies. Un pain atroce^ oh ii entrait 
toutes sortes de choses, excepti du bić, deyint une 
nourriture aristocratiąue et recherch^; voitó ce 
que la belle politigue du grand roi procura ii la 
France. 

Celle de Louis XV n'eut pas m^me de motif cons- 
tant et plausible. II s'eng«gea dans deux longues et 
dćsastreuses guerres : une contrę la Prussepour TAu- 
triche, une contrę TAutriche pour la Prusse, et cela, 
dans Fespoir d'obtenir quelque5 minces avantages 
territoriaui, quelques villes qui ne nous etaientrien 
moins qu4ndispensables , et puis aussi pour cet 
avantage vague et fantastique qu*on appelle la prś- 
ponderance. Nóus ne perdimes cette fois que la plus 
grandę partie de nos colonies en Amerique et dans 
rinde, plus naturellement beaucoup d'hommes et 
beaucoup d*argent, choses tout k fait indiffórentes, 
sans doute, dans un pays dejźt ruinę par Louis XIV, 
od le paysan n'avait ni pain assurć, ni chemise, ni 
yetement sortable, ni meme une bonne couverture 
de chaume sur sa petite maison;oti Tagricułture 
nlanquait tout ^ fait d'avances, oti, faute de bras, de 
yastes espaces restaient en marais et en jachćres. 

La nation la plus riche du monde devient bientót 
incapable de iburnir k un roi absolu tout Targent 
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dont ii a besoin, parce que la naturę humaine est 
ińsatiable. Si grandes que soient les ressources de 
la nation, les depenses d'un prince que rien n*arrete 
sont toujours plus grandes. Et puis, dans son avi- 
dite imprudente, ii tarit les ćconomies de ses peu- 
ples, et, sans avances, les peuples ne peuvent pas 
refaire leur richesse. A la profusion s'ajoute le de- 
sordre, le gaspillage. II se passe en grand dans cette 
nation ce qu'on voit dans la maison d'un prodigue 
insouciant. Nous avons eu bien peu de rois, je ne 
dis pas economes, mais raisonnables. Toujours dis- 
proportionnees, les depenses changeaient seulement 
de naturę, de regne en rćgne, selon le caractćre de 
chaque roi. Louis XIV, lui, en qualite de grand roi, 
reunit tous les genres de depenses : la guerre, les 
feteS), la pompę des reprdsentations, les construc- 
tions de palais, etc. 

Les rois, du reste, eurent toujours, dans les sei- 
gneurs de la cour, des aides merveilleux pour dis- 
siper Targent de la nation. Les traitements, les 
pensions, les gratifications, les largesses aux princes, 
aux ducs, comtes, etc, formaient un des chapitres 
les plus. respectables du budjet d'alors. Aussi Tim* 
pót ^tait-il devore souvent une annee, deux annees, 
et plus k ravance. L'histoire de France demontre 
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saos rćpliąue que les gouyernements absolus sont 
essentiellement besoigneux, et que, parmi leurs ma- 
gnificences, ils vivent toujours dans la gene, dans 
les ezpedients, autre cause de misćre pour leurs 
sujets, comme on va voir. 



xxvu 



Un court examen du syst^me des impóts "en 
usage sous Tancien rćgime, suffira seul k justifier 
les critiąues que nous yenons de faire. 

Les impóts principaux (car je ne veux parler que 
de 'ceux-U) ^taient la taille, les aides, les douanes, 
la gabelle. 

La taiile repondait k notre impdt foncier ; c'etait 
rimpót des propri^tes. II ne portait gućre que sur 
un tiers des habitants. Les nobles, les pretres, les 
employćs de toute espćce en etaient exempts, et ils 
trouvaient moyen d'en faire exempter leurs fer- 

f 

miers, en sorte que la charge, quiaurait ćtait faible 
rćpartie sur tous, ćcrasait de son poids le tiers en 
question, d^autant que ce tiers se composait prć- 
cisćmęnt des cultiyateurs pauvręs ou gśnćs. Le 
chifłie di JsL taiile ćtait fixe chaque annće pour toute 
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la France et divise entre chaque intendance (oa 
province) par le conseil royal. II faut ajouter que 
le conseil royal fixait le chiffre qu*il youlait. Aucun 
contribuable ne pouvait prĆYoir chaąue annee ce 
qu'on viendrait lui demander Tannće suivante. On 
ne lui demandait li-dessus ni son assentiment ni 
meme son opinion; en un mot, la taille etoit arbi- 
traire. 

Chaąue intendant divisait le chiffre de la taille 
imposće k sa province entre toutes les paroisses ; 
enfin^ dans la paroisse, la taille ćtait rćpartie entre 
chaque habitant par les coUecteurs. 

Le collecteur n*śtait pas un fonctionnaire comme 
Test aujourd^hui le percepteur; chaąue habitant 
remplissait k tour de role cette fonctidn. Le coUec- 
teur etait donc le plus souvent un paysan grossier 
qui ne savait ni lirę ni ecrire. 

Pour comprendre son embarras, ii faut savoir qu*il 
n'y avait pas alors de cadastre, aucun moyen precis 
d*^valuer la fortunę territoriale de chacun, et que le 
collecteur r^pondait de la rentree de Timpót ; ii de- 
vait payer pour ceux qui ne payeraient point. II 
avait donc intćret k taxer plus que de raiśbn les 
payśans les plus solyables ; je dis les paysans, parce 
que ce collecteur, malgrć toute son envie, n'osait 
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gućfe taxer les bourgeois riches ; d*ailleurs, ceux-ci 
auraient bien trouve moyen de se faire exempter par 
rintendant. Aprós les paysans aises, les gens que le 
coUecteur taxait le plus haut, c'ćtaient ses ennemis, 
quitte k etre rattrappe par.eux quand, k leur tour, 
ils deyenaient collecteurs. 

Aussi la tactiąue generale parmi les paysans, pour 
tfilcher d'etre taxćs le plus bas possjble, ^tait de jouer 
la mis^re; c'źtait k qui ferait le moins de d^pense 
ostensible. Cela avait les conseąuences les plus d6- 
sastreuses : on cultivait avec aussi peu de betail que 
possible; on ne faisaitaucun amendementaux terres. 
Vous auriez donnę du betail au paysan d*alors qu'il 
neTaurait pas pris ; ajoutons qu41 aurait eu raison, 
parce qu*en effet intendants et collecteurs epiaient 
le moindre signe de fortunę, pour augmenter.aussitót 
la taille. 

Un autre moyen universellement employś, c'tf- 
tait de ne payer que sou k sou et aprćs contrainte, 
pour degotiter k Tayenir les collecteurs. Un ecrivain 
du temps, Bois-Guillebert, a fait un tableau saisissant 
du recouyrement de la taille dans les villages. Les 
collecteurs, dit-il (ii y avait gónćralement plusieurs 
collecteurs), s'assemblent au cabaret, car c'est lii 
qu'ils dścident entre eux le chiffre k fixer pou: 
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chaąue habitant ; souvent, ils sont plus de trois 
mois sans pouvoir s*accorder. Une fois le recou- 
Yrement dćcide, ils sortent, et, comme ils sont ex- 
poses k receyoir des injures et mćme pis, ils ne 
Yculent proceder k la levće de Timpót que tous 
ensemble. 

Tandis que ces sept ou huit fonctionnaires s'eQ 
vont d'un c6te par les rues, soulevant sur leur passage 
untumultede cris et d'imprćcations, les coUecteurs 
de Tannee pr&śden te, qui n'ont pas encore fini le 
' recouvremcnt toujours laborieux de leur ann&, en 
font autant de leur cóte. Les uns et les autres n*em- 
boursent que des injures. Cependant Tintendant 
s'est impatiente : ii envoie une escouade d'huissiers 
et de sergents, mais ce n'est pas encore serieux; on 
paye la course aux huissiers; on fait boire les ser- 
gents, moyennant quoi ils s*cn vont sans avoir fait 
de mai k personne; ils reviennent ainsi jusąu'^ cinq* 
k six fois; ce qui ne laisse pas que de constituer une 
forte depense pour le village. Mais enfin, on ne 
peut pas toujours fair^ attendre M. Tintendant. 
Les huissiers reviennent une septieme fois, et, k ce 
coup, c*est pour de bon; ils saisissent tous les bes- 
tiaux du yillage, sans s^occupjr qui a payś ou 
n'a pas payć, car les habitants sont solidaires entre 
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eux. Alors commencent les pleurs et les grincements 
de dent;s. Les bestiaux des pauvres cultivateurs sont 
vendus, et, si les bestiaux ne sufBsent pas, on entóve 
les miserables meubles; on va jusqu'źl d&rocher les 
portes, les volets ; on d^molira meme la cabane, s'il le 
faut,pour vendre les briąues et les poutres. On n*en- 
tcnd, on ne voit que des femmes qui crient, se 
lamentent. Avec tóut cela, il manąue encore quclque 
chose au chlffre de la taille. Les huissiers saisissent 
les coUecteurs et les conduisent en prison k la \ille. 
II faut que le village paye encore Tentretien des col- 
lecteurs dans la prison. Au bout de quelques mois, 
ils en sortent malades et ruinśs. 

L'an prochain, ce sera le tour de quelques autres 
k passer par les memes degouts pour arriver au 
mśme r^sultat. « C est ainsi, dit Turgot, qu'on rd- 
duit successłYement k la mis^e toutes les familles 
aisćes d'un village. » 

Remarquez, s'il vous plaft, le cercie vicłeux : 
rimpót, pat cela qu'il etait trop fort, trop mai rź- 
parti, par* cela qu*il s'aggravait de frais ćnórmes 
de perception, par cela enfin que les saisies, qui 
en ćtaient la suitę «t qui s'exercaient comme, une 
cspćce de pillage, dćtruisaient des valeurs con- 
siderąbles; Timpót, dis-je, chaque ann& causait la 
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ruinę d*une foule de personnes ; chaque annee aug- 
mentait le nombre des insolvables, reduisart celui 
des contribuables sćrieux; et, par consequent, cha- 
que annee ii prćparait pour Fannće suivante encore 
plus de frais^ de pertes et de ruines. Uancien rćgime 
allait nćcessairement k une imcnense catastrophe. 

On appelait impót des aides, danś les derniers 
sićcles de la monarchie^ Timpót percu sur le yia 
vendu au dćtail; cet impót s'elevait au quart et 
mćme au tiers du prix du vin. Soit, pour une bou* 
teille de vingt sous, 5 ky sous; mais ii faut dire en 
passant que d'autres droits encore venaient grever 
cette marchandise , notamment les droits d'octroi, 
pour le vin vendu au detail dans Tintórieur des villes, 
et ii ne s'en vendait gućre au detail que U, par les 
raisons que Ton verra tout k Theure. L'impót des 
aides avecledroitd'octroi ćgalaient souvent le prix. 
Ainsi, ii fallait d*abord que le marchand au detail 
vendit une bouteille de vin de vingt sous, quarante 
sous, pour s*y retrouver. En r^alite, ii la vendait 
bien plus cher; voici pourquoi. Les commis des 
aides avaient tout ensemble le droit de dresser des 
procćs-verbaux , qui faisaient foi entićre devant les 
juges, et intdret k faire le plus de procćs-verbaux pos- 
sible, le tiers des amendes leur ćtant attribue. Ausa 
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visitaient-ils, k chaąue instant du jour, les caves 
des marchands, pour verifierce qui avait ete vendu. 
Le moindre soupcon de fraude ótait traduit par eux 
en certitude; mais, du reste, les marchands frau- 
daient góneralfement, comme ii arrive toujours quand 
les droits sont trop eleves. Les commis tenaient 
donc tous les debitants k leur discretion, par rexces 
de leur pouvoir et par Timprobitó meme des debi- 
tants. lis abusaient de cette situation pour ruiner 
d^abord tous les debits de village, sur lesąuels ils 
auraient pu difficilement exercer leur surveillance ; 
dans les villes, ils ne laissaient vivre qu'un petit 
nombred*hótelleriesou d'auberges,^unecondition : 
c'est que, eux ,. commis, les fourniraient de vin. 
Ils s'etaient tous mis k faire ce commerce, achetant 
bon marche aux proprietaires des vignobles , et 
revendant trćs-cher. d ces pauvres aubergistes, qui 
setrouvaient dans leur main; ii en resultait que, 
dans les villes, le vin etait horriblement cher, bien 
au-dessus du prix que les ouvriers pouvaient y 
mettre, et non-seulement le vin, mais toutes les 
autres denrees, les hóteliers disant pour leur raison 
qu'ils perdaient sur le vin, et avaient besoin de se 
rattraper d'un autre cóte. A la campagne, celui-U 
seul buvait du vin, qui en recoltait. Le voyageur 
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faisait septk huit lieues de chemin sur les grandes 
routes sans trouver moyen d*apaiser sa soif autre- 
ment qu*avec Teau des f uisseaux. 

La cherte exorbitante du vin m^amdne naturel- 
lement k un autre impót tres-propre k aggraver cette 
chertć et k produire celle des autres marchandises : 
je veux parler des douanes. Aujourd'hui, noiis avons 
cncore autour de notre pays un cordon de douaniers 
qui font payer certains droits aux marchandises en- 
trant ou sortant. Ces droits profitent k rEtat;cepen- 
dant TEtat, en maintenant ces douanes extćrieures, a 
moins en vue le profit, Timpót en lui-mćme, qu'un 
certain resultat ćconomiąue. Si on impose les mar- 
chandises ćtrangćres qui entrent chez nous, c*est 
surtout pour augmenter ieur prix , ąuand elles sont 
meilleur marche que les marchandises nationales 
de mćme espóce, afin que le marchand etranger ne 
vienne pas enlever tous ses clients au marchand 
indigćne. Cest une idee tr^-fausse; mais enfin, 
telle quelle, c'est Tidće qui empeche Tabolition des 
douanes. Hć bien I auu efois, ces douanes, que nous 
avons rejetćes k rextćrieur, sur la frontićre, elles 
s'ćlevaient intźrieurement, entre chacune de nos 
provinces; elles £aisaient de chaque province une 
espdce de pays ćtranger pour les autres (sauf, ii faut 



DU PEUPLE FRANCAIS f85 

. r - ' '- "" -- . . ■ ■ . . 

/ 

le dire, la Normandie, la Picardie^ la Champagne^ 
la Bourgogne, le Berry, TAnjoa, etle Maine, qui, k 
partirde i664,.neformórent^ cet egard qu'une seule 
et meme enclave, n'ayant pour elles' toutes qu'une 
seule ligne de douane). Ainsi, les marchandises 
payaient, en passant d'une province k une autre, 
d'un cóte pour sortir, de Tautre pour entrer. Elles 
payaient autant de fois qu'elles traversaient de pro- 
yinces. Les droits^ payerćtaientconsiderables; mais, 
ce qu*il y avait de pis encore, c'est que les douaniers 
exercaient leur fonction avecla mauvaise foi et Tar- 
bitraire habituels aux administrations de Tancien 
regime. lis avaient une habitudesingulićre; au lieu 
de declarer 6ux-mćmes^ce que les marchandises de- 
vaient payer, ils exigeaient que les marchands don- 
nassentpar ecrit les qualitć, quantitć, poids, mesures 
de leur marchandise, et le chiffre des droits k payer 
calcule par eux, marchands. Si les marchands se 
trompaient dans cecalcul, les douaniers confisquaient 
les marchandises sous pretexte de fraude, et c'etait 
justement pour a7oir occasion de confisquer qu'ils 

« 

ayaient imaginć cette pratique yraiment extraordi- 
naire. 

II faut rappekr ici que les routes etaient en gene- 
rał barrees de distance en distance par ordre des 
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seigneurs, maitr«s dusol sur lequel passaitla route, 
et que le voyageur, pour faire lever la barre, devait 
payer un droit aux agents du seigneur. Ces p6ages 
etaient encore assez nombreuK au xviii^ sićcle ; ii n*y 
avait gudre de pont un peu co nsiderable, ou meme 
de bac, sur les rivi6res, qui n*eut son peage. Nous 
avons vu, tout k Theurie, que les auberges etaient 
fort chćres ; d'autre part, les routes etaient en petit 
nombre et fort mauy^ises. Les transports avaient fqr- 
cśment une lenteur desespćrante, et souvent ne s'ac- 
complissaient qu'avec des avaries, des pertes de che- 
vaux. Aussi, qu'arrivait-il? II arrivait, par exemple, 
que le vin de Touraine, vendu deux sous le litre au 
commercant, lui revenait k vingt sous dćs qu'il lui 
avait fait faire une quarantaine de lieues, et qu'en le 
revendant dix fois plus cher, ii n*y trouvait encore 
aucun benefice, sans compter les risąues, et les de- 
gońts k essuyer de la part de Tadministration tout le 
long de la route. II fallait du courage pour faire le 
commerce en ce temps-ld. 

De tous les impóts, la gabelle ftait encore le 
plus dćtestć, ęt ii mćritait bien de Tetre. La gabelle 
etait rimpót sur le sel, ou, pour parler plus exacte- 
ment, un impót, k Toccasion du sel. L*Etat avait 
seul . le droit de yendre du sel, seul ii avait des 
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greniers k sel. Naturellement, TEtat vendait sa mar- 
chandise beaucoup plus cher qu'elle ne yalait; mais 
cen^est pastout,et, s'il n*yeilt euąuecela, lepeuple 
Taurait supportópatiemment ; mais TEtat forcait cha- 
que sujet k acheter une quantitć dćterminće de sel, 
ąuantitć qui dififćrait selon les provinces ; le prix 
aussi en ćtait yariable; ii y avait meme quelques pro- 
vinces qui ne payaient pas cet impót. Nous verrons 
tout k rtieure ce qui rćsultait de cette diversite. 
Ainsi donc chacun ćtait oblige d*aller au grenier de 
TEtat chercher la quantite de sel k laquelle ii ćtait 
taxć, qu'il en et^t besoin ou non. II recevait en mćme 
temps que le sel un billet dit de gabdlement : ce sel 
s'appelait le sel dedevoir; on devait, chose curieuse, 
le rćseryer.poursa consommation journalidre; on ne 
pouvait pas, par exemple, s'en servir pour des salai-. 
sons; ii fallait en aller chercher d'autre pour cet 
usage, quand meme on aurait eu du sel de devoir 
au-deU de ses besoins. 

A prćsent, voici ce qui arrivait. Comme d'un en- 
droit k Tautre le prix du sel variait beaucoup et que 
partout ii etait plus cher que de raison, on trouvait 
un grand profit k vendre du sel de contrebande, ou 
k acheter du sel de devoir aux particuliers dans les 
endroits oti ii coOtait le moins, pour le transporter 
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dans ceux oti ii cotltait le plus. Bień entendu, ce 
Commerce ćtait prohibe : c'est ce qu'on appelait le 
faux-saunage, Malgre cela, un grand nombrje 
d'hommes se livraient k cette indostrie, et, dans 
certains cantons, la plupart des paysans desertaient 
Tagriculture pour faire du faui-saunage ; ii n'y 
avait pas ju8qa*aux religieux et jusqu'aux mi- 
litaires qui nes'en melassent; et c'est ainsi que la 
mauraise administration du temps, en faisant des 
lois que chacun ftait tente de violer, et qu'un grand 
nombre d'hommes violaient en effet, c est ainsi, 
dis-je, que Tadministration dćpravait politiquement 
le peuple. 

Le profit qu'on trouvait k frauder avait d'abord 
multiplić les fraudes k Tinfini ; puis la frćquence des 
fraudes et la difficulte de les reprimer avaient amenć 
une pćnalite atroce. Le faux-saunier etait condamne 
k une grosse amende k la premićre contravention , 
puni des gal^res k la seconde, et, s*il etait arme ou 
sMlfaisait partie d' une troupe, condamne auKgalóres 
dćs la premićre fois, pendu k la seconde. II ne faut 
pas croire que cela n'arrivait pas souvent. II y avait » 
trois mille cinq cents emprisonnements et cinq cents 
condamnations ^des peines afflictives ou capitales, 
chaque annee, pour faux-saunage. On execulait alors 
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cn France sept ou huit fois, et mśme peut-^tre dix 

fois plus de faux-sauniers qu*on n'executed'assassins 

• 

dansletemps actuel. La gabelle avaitune veritable 
armee de gardes et de gendarmes ; en mettant bout 
k bout pour ainsi dire les lignes sur lesąuelles ces 
gardes faisaient le guet entre les provinces, on 
trouve que la gabelle etait obligee de surveiller 
mille deux cents lieues de barrićręs. 

La poursuite du faux-saunage etait pour les gardes 
un pretexte excellent k vexer les sujets de cent ma- 
nidres. lis arrivaient dans les villages k Timproyiste, 
entraient dans les maisons, demandaient k chacun 
son billet de gabćlement. Malheur ^qui FaYaitegare! 
11 etait faux-saunier et traite comme tel. Puis ils com- 
paraient le billet degabćlement avec le seKrestant 
dans la huche. N'aviez-vous plus de sel, ou n'en aviez- 
vous qu'une petite quantite, ils vous en vendaient 
par force une nouvelle provision. Aviez-vous votre 
provision entiere ou k peu pres, evidemment vous 
aviez.achete du sel de contrebande : proces, amende. 
Entre avoir trop ou n'avoir pas assez de la terrible 
denree, ii n'y avait qu'une ligne, et M. le commis la 
fixait k safantaisie. Enfin, vouliez-vous avoir du sel 
en grandę quantite poiir des usages speciaux, vous 
n*ćtiez pas du tout sórde Tobtenir; on voulait vous 
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endonner troptout^ Theure, et maintenant on vous 
en refusait, car, enfin, qui assurait que vous n'aviez 
pas rintentionde revendre sous main k des faux- 
sauniers? 

Cette belle administration executait quatre mille 
saisies domiciliaires par an, et, sur ses miłle deux 
cents lieues de frontidres intćrieures, elle faisait le 
coup de feu constamment ayec les faux-sauniersy ou 
se coUetait avec le paysan. Jamais Tabsurdite fiscale 
n'est montće plus haut 
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II faut dire quelques mots des administrations 
chargees de la rentr^e des impóts. La taille etait en 
regiCy c'est-^-dire qu*elle etait rópartie et le^de par 
des fonctionnaires nommćs k vie ou temporairement 
pour cela; c*est le syst^me aujourd'hui en vigueur 
pour tous les impóts gćneraux. La gabelle , les 
douanes, les aides ćtaient affermdes, comme rest au- 
jourd^hui encore Toctroi de quelques villes. On met- 
tait ces impóts aux enchdres; les plus offrants(caT 
ce n*ej^it pas une affaire qu'un seul particulier pdt 
entreprendre) obtenaient, moyennant le prix offert, 
le droit de percevoir ces impóts, dont le chififre Źtait 
naturellement inddterminć, et degarder, pour leur 
Wn^fice, ce qui excćdait le prix convenu. 

Yoici comment cela se passait. Quarante ou cin- 
quante des plus riches financiers se formaient en 
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compagnie pour acheter ensemble le fermage des 
trois impótś indirects. lis avaient Thabilete de rece- 
voir dans leur compagnie un certain nombre d'as- 
socies moins riches, pris parmi les magistrats, les 
membres des parlements , et se faisaient ainsi des 
appuis interesses dans 1^ classe qui exercait le pou- 
voir. lis avaient encore sołn, avant la misę aux en- 
cheres de Timpót, d* acheter les princes, les grands 
seigneurs favorises du roi, et les administrateurs 
charges de surveillei* les enchdres. Ayant ainsi ga- 
gne k leur parti tous ceux qui auraient pu eclairer 
le roi ou dćfendre les interets du royaume, ils obte- 
naient Fimpót k vii prii. Ils se creaient ensuite une 
YĆritable armee d*employes, tant superieurs: que su- 
balternes, qu*ils repandaient sur le pays pour y lever 
les contributions. Legouvernement etaitcense avoir 
impose aux fermiers un tarif precis des droits qu'ils 
devaient exiger; en fait, ce tarif i^taitfort peu pr&is; 
d*ailleurs, qui Taurait fait respecter? Les fc^tion- 
naires ćtalent gagnes ; les juges etaient associes^ 
ćtaient complices , ou lies par des liens de familie, 
par la.confraternitś de metier, avec d*autres juges 
complices. Les fermiers, les traitants, comme on les 
appelait, pouvaient donc impunement exploiter le 
pays. Lęurs agents, leurs employes etaient, du pre- 
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mier au dernier, penśtrćs de cetteidće dlmpunitó; 
leurs chefs, d*autre part, n'ayant point en vue*de 
bien administrer, mais de beaucoup gagner, ne leur 
demandaient que de faire rendre k Timpót le plus 
possible; ils ne prisaient en eux que ce genre de 
talent. 

Dans ces conditions, les employes de la fermę 
etaient et deyaient etre nćcessairement malhonnćtes, 
sans foi k Tegard du public, tracassiers et yiolents. 
La fermę extorquait aux sujets cinq k six fołs plus 
qu'elle ne devait leur demander. Comme, d'autre 
part, elle avait obtenu Timpót k vii prix, elle gagnait 
^normćment des deux cót^s. Pour un ścu que le 
gouvernement recevait de la fermę, la fermę en 
prenait dix sur le public. 

On se demande comment un etat de choses si abu- 
sif a pu durer longtemps; car, eniin, si les sujets 
etaient intćressćs k n*śtre pas dćpouillćs, le gouver- 
nemeiiC avait intćret k ce que Timpót entrit dans sa 
caisse et n'allat pas s'egarer dans celle des traitants; 
mais 11 faut sayoir que le gouvernement s*^tait mis 
dans une sit;uation qui le faisait dćpendre des finan- 
ciers. Aujourd'hui, le gouvernement ne consomme 
qu*^ mesure que Timpdt rentre; ii subsiste chaque 
annće ayec les reyenus de Tann^e, ou k peu prćs. Le 

i3 
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gouyernement d*alors avait, debonneheure,deinande 
k ses fermiers de lui faire ravance d'une antiće d'im- 
p6t, de deux annćes, de trois annees , et ii jes avait 
dźvorźes. II vivait toujours sur les revenus futurs que 
la fermę lui ayancait. Supposons qu*il edt vouIu k 
un moment abolir le systćme du fermage, et mettre 
rimpót en rćgie, ii lui aurait fallu attendre trois 
ou quatre ans, et mśme plus, sans toucher un sou 
de rimpót. Le dćsordre, la prodigalitć habituelle aux 
pouYoirs absolus ayaient mis le pouYoir sous la d^ 
pendance des financiers, et les financiers mettaient 
laFrance au pillage. 

Et puis , comme nous TaYons dit^ les financiers 
ćtaient trós-forts; forts de Tappui payź des cotirti- 
sans, de celui des principauz administrateurs et des 
magistrats. Qu'un roi e^t youIu changer quel- 
que chose k ce dćtestable systtoie des impdts, ii 
e^t ćte aussitót assourdi des rćcboimtions et des 
plaintes de tous ceux qui Tentourai^t de plus prćs; 
de tous ceuac qui vivaient auprds dt imi, dans son 
pałais mćme ; on lui et^t laendu Fe^łśti^ace łntolćrable; 
ii aurait fallu k ce roi une foergk teirible pour le 
bien. Ce canictim-l^ se nmccmue peu^lm; Jes mk 
aluolus etf^entMt-ciSyDe^^ pwirencoafipć^dfss 
nous. Loui» KVf , teiiiieu^'ifiliittt«&ii^4iW»^i?»y 
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abolit les corvees et les corporations pendant dix- 
huit mois ou deux ans, puis les rćtabllt. Cest la 
meilleure preuve que la rćforme ne pouvait ćtre 
faite que par la Rćvolution. 
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Les paysans aTaient des corvćes d. faire pour le roi, 

• 

comme ils en ayaient k faire pour le seigneur. Avec 
le temps, la corv& seigneuriale, comme je l*!ai dej^ 
dit, s*ftait allegee, etait devenue plus rare; au 
contraire, la corv& royale ^tait devenue chaque 
jour plus lourde et plus frequeiite. Les intendants 
usaient et abusaient du paysan pour des travaux 
trós-divers. Voulaient-ils ouvrir une grandę route, 
ou seulement la rćparer? on reąućrait les paysans, 
qui ne se servaient gućre des routes k cette epoque. 
Voulaient-ils construire une caserne ou un ciaga- 
sin? vite les paysans. Un rźgiment changeait-il de 
garnison? ii fallait eńcore des paysans pour yoitu- 
rer lej bagages. Y avait-il des forcats k transporter 
aux bagnes?. c*ćtait encore les paysans qui ćtaient 
chargćs de fournir, d'ćtape en ćtape, les charrettes et 
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les chevaux nścessaires. Quand rouYragedtaitcpnsi- 
dćrable, on rassemblait des quantitćs d^hommes, 
qu*on prenait mćme de fort loin, avec leurs bestiaux; 
et ii ne fallait pas reculer; les intendants taxaient, 
emprisonnaient k volontó les r&alcitrants. On n'a- 
vait, d'ailleurs, aucun ^ard aux temps, aux saisons, 
aux nćcessitćs de la culture; ii fallait marcher au 
premier ordre et ne pas manager ses bestiaux. Un 
grand nombre y perissait, et le paysan revenait 
souyent de la corvće seul, sans ses bceufs, sans son 
cheval, dćsesperć, ruinć : pas dlndemnitć. Lćgale- 
ment, encertainscas, TŹtat devait le nourrir, durant 
la corvśe; mais c'^tait Ik une de ces dispositions 
idćales que les intendants trouyaient trop difficiles k 
ex&uter. Est-ce tout? En ayons-nous fini avec les 
impóts payćs au roi ? Non, mais on ne peut pas tóut 
dire. 

Pour donner une id6e exacte de la condition du 
paysan , ii faut rappeler ici bri^yement les impóts 
dus aux seigneurs, lesąuels se payaient concurrem- 
ment ayec les autres. II y ayait la taille seigneuriale, 
le cens, les lods et yentes, les droits de layde sur 
les marchandises yendues k la halle ou au marchć, 
les banalitćs, la conrće. 

II y ayait le colombier, la garenne et la chasse 
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seigneuriales. Je dirai quelques mots de ces charges, 
dont je n'ai pas encore parl6. Seul dans le village, 
le seigneur avait le droit d'avoir un colom bier, 
et ii y ćleyait une nuće de pigeons. Seul encore, 
ii avait le droit d'avoir une garenne, et ii y źlevait 
une armće de lapins. Pigeons et lapins seigneu- 
riaux pillaient le pays k qui mieux mieax : les uns 
mangeaient les grains; les autres ddvoraient les 
legumes. Tous ćtaient inviolables pour le paysan; 
qxiiconque tuait un lapin ćtait puni des peines les 
plus sĆYĆres; avec certains seigneurs, ii y allait de la 
corde tout simplement. Le reste du gibier n'etait 
pas moins protćgć ; le seigneur seul arait droit de 
mort sur toutes les bćtes des cbamps, et ii se mon- 
trait presque aussi jaloux de sa cbasse que de ses 
pr^rogativcs honorifiques. 

Quand le seigneur chassait, chiens, chevaux et 
piqueurs passaient d. trayers les cbamps, comme un 
orage. Les haies, les clótures ćtaient rompues; car, 
en droit, le paysan ne devait pas se clore ; cela aurait 
trop gćnć la cbasse du seigneur; les murs mćmes^ 
souvent, le seigneur les faisaient abattre k Toeca- 
słon d'une grandę cbasse. Q.nant aux ćgairds , aux' 
mźnagements, aux tempćraments que le seigneur 
portait dansf Teiercice de ses piaisirs, on* peut de- 
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viner ce qu'ils devaient ćtre, d*aprćs le caractóre 
gćneral de cette classe, tel que nous TaYons exposć. 
Aprćs cela, est-il besoinde dire que tous les Frań- 
cais, sauf un petit nombre insignifiant, etaient la 
proie de la misćre? 
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Voici , pour une des piriodes reputóes glorieuses 
de notre histoire (de i65o k lySo environ), le te- 
moignage des contemporains, sur la situation gene- 
rale. Nous ne pouvons ici transcrire tous les temoi- 
gnages; nous nous contentons, comme le lecteur 
peut Yoir, de les invoquer, de dix en dix ans k peu 
prós. 

Extrait$ d'une letłre ścrite par la supćrieure d'un 

couyent de Blois. 

a 1662. 

€ II n'y a rien dą plus y^ritable que, dans le Blai- 
sois, la Sologne, le Yendomois, le Perche, le pays 
Chartrain, le Maine, la Touraine, le Berry, partie 
de la Champagne et autres lieux, oti le bl6 et Targent 
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manąuent, ii y a plus de trente mille pauvres dans 
la derni^re extrdmit6, et dont la plus grandę part 

meurent de faim Les pauvres sont 

sans lit, sans habits, sans lingę, sans meubles, en-* 
fin dćnues detout; ils sont noirs comme des Mores, 
la plupart tout defigures comme des squelettes, et les 

enfants sont eniles Plusieurs femmes et 

enfants ont etć trouYĆs morts sur les chemins et 

dans les Blćs, la bouche pleine d*herbes 

M. BouUon, yicaire de Saint-Sauveur k Blois, 
atteste qu'il a vu des enfants manger. des ordures ; 
mais, ce qui est plus źtrange, qu'il en a vu deux 
dans le cimetićre sucer les os des trćpassćs, comme 
on les tirait d*une fosse pour y enterrer un corps. 
M. le curć ćcrit aussi qu'il a oul direla meme chose 
k plusieurs de ses chapelains, tćmoins de ce spec- 
tacle inoui » 

Lettre du duc de Lesdiguiires d Colbert. 

« 1675. 

C MONSIEUR, 

(( Je ne puis diffćrer de vous faire savoir la mi- 
s^re oti je yois rćduite cette province ; le commerce y 
cesse absolument, et, de toutes parts, on me vient 
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supplier de faire connaltre au roi rimpossibilite oH 
Ton eiC de payer les charges. II est assure, Moi>- 
sieur, et je tous parle pour en etre bien infonai. 
que la plus grandę partie des habitants de la dite 
province n'ont vćcu pendant Thlyer que de pain de 
glands et de lacines^ et ąoe^ prćsentement, on les 
Toit manger Therbe des prćs et Tecorce des arbres. 
Je me sens obligć de vous dire les choses comme 
elles sont, pouc y donoK aprts. cela Tordce qu'il 
pl&ira 1 Sa Majestć. ..«..» 

Lettre de rabM- Gnmdet d r4vSque d*Angers. 

a i683. 

c>Notts entrons dans lermaison^^cjiii ressemblenc 

plut6tA<le8Ćtablesqu'^de9demeuresd'homme 

On trouve des mćres sóches qui ont des enfants 4 la 
mamelle, et qui n*ont pas un double pour leur 

acheterdulait Quelques habitants ne mangent 

que du pain de fougćre ; d*autres sont trois ou quatre 
jours sans en manger un morceau » 

Vers la mćme ćpoque, Tintendant de Bourges 
torivait : c II n'y a point de nfttionplussauyageque 
ces peuples. On en trouya qjaelquefois des troupes 4 
la campagMi assis ea sond au milkiL dlosie tsne 
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labouree et toujours loin des chemins; mais, si Toa 

approche, cette bandę se disperse aussitót » 

Un illustre ecrivain (La Bruyere) peignait le mćme 
tableau ayec des couleurs plus saisissantes. c On voit 
certains animaux farouches , disait-il ,, des mdles et 
des femelles, repandus par la campagne, noirs, li- 
vides et tout brMes par le soleil^ attaches k la terre 
gu*ils fouillent ayec une opiniatretóinyincible; ils 
ont comme une. yoir articulće, et, quand ils se 
Ićyent sur leurs pieds^ ils montrent une face hu* 
maine, et, en effet, ils sont des hommes. Ils se reti* 
rent la nuit dans des tanidres, oti ils yiyent de pain 
noir, d'eau et de racines; ils ćpargnent aux autres 
hommes la peine de semer, de labourer et de 
recucillir pour yivre^ et meritent ainsl de ne pas 
manąucr de ce pain qu*ils ont semd. 

tt II fautdes saisies de terres et des enldyements de 
meubles, des prisons et des supplices, je Tayoue ; mais 
justice, lais et besoins k part, ce m*est unechose 
toujours nouyelle de contempler ayec quelle ferocitć 
les hommes traitent d'autres hommes. . . . . » 

Fśnelon ^crivait au roi: «Vos peuples meurent de 
faim. La culture des terres est presqueabandonnee; 
les yilleset les campagnes se dćpeuplent; tous les mć* 
tiers langoissent et nenourrissent plus les ouyriers. .. 
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Au lieu de tirer de Targent de ce pauvre peuple, ii 
faudrait lui faire Taumóne et le nourrir. La France 
entićre n'est plus qu'un grand hópital desole et sans 
proyisions. Les^ćifiotionspopulaires, qui etaientin- 
connuesdepuislotlgtemps, deviennent frćquentes.... 
Vous śtes rćduit k la dśplorable extrdmit^ ou de 
laisser la sćdition impunie, ou de faire massacrer les 
peuples, que vous mettez au desespoir, et qui peris- 
sent tous les jours de maladies causćes par la famine. 
Pendant qu*ils manquent de pain, vous manquez 
vous-mćme d*argent, et vous ne voulez pas voir 
rextrdmitó ou vous etes rźduit. » 

Ann^e 1698. — Voici la situation de la France 
telle que les łntendants la decrivent : 

« Dans la genćralitć de Rouen, dans la Nor- 
mandie, qui fut tou jours une des provinces les 
plus laborieuses et les plus aisćes, sur 700,000 
lltnes, 11 n'y en a pas 5o,ooo qui mangent du 
pain k leur aise et qui couchent autrement que sur 
la paille. 

« Dans la gćnćralite de Caen , la population a 
diminuć de moitić par la mis^re. 

« Gśnśralitś d'Alencon. On est touchć de voir 
partout la moitić des maisons pćrir faute de repara- 
tions et d*entretiens; les proprićtaires n'y sont pas k 
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couvert le plus souvent, et la pauvrete rćpand par- 
tout une tristese et une fćrocitć qui surprennent. 

« La gćneralite de La Rochelle a perdu un tiers de 
ses habitants par diyerses causes, entre autres par la 
misćre. Les paysans sont obliges de se priver d*une 
partie de la nourriture nćCessaire. Us meurent 
avant T^ge , parce quę la moindre maladie dćtruit 
aisement des corps consommes d*inanition et. de 
souffrance 

« Les paysans de la gćneralitć de Moulins sont 
noirs, livides et presque hideux; ils se nourrissent 
de chdtaignes et de rayes comme leurs bestiauz. 

« Dans la gćnćralite de Riom, le paysan boit de 
rhuile de noix ; c'est presąue sa seule nourriture, 
ce qui est ćtonnant, yu que le paysest d*ailleurs si 
abondant; mais les impositions dont les peuples 
sont chargćs ne leur permettent pas de jouir des 
biens naturels de leur patrie. 

« Dans le Dauphine, misćre gćnćrale. » 

Et c*etait par toute la France comme dans les pro- 
yinces que vous yenons de voir. 

1707. — Un grand homme, Vauban, &rit : 
< La dizićme partie du peuple est rćduite k la 
mendicitć et mendie efTectiyement (soit 2,000,000 
de mendiants sur un peuple de 20,000,000); des 
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neuf autres parties, ii y en a cinq qui ne sont pas 
en ćtat de faire Taumóne t celle4^, parce qu'elles- 
mćmes en sont reduites , k trós-peu de chose prds ^ 
ft cette malheureuse condition ; des ąuatre autres 
qui restent, trois sont fort malaisćes. » 

1725. — On lit dans une lettre de Saint-Simon : 
c Les pauYres gens de J^łormandie mangent de 
rherbe, et le royaume se tourne en un vaste hópital 
de mourants et de dćsespćrćs. » 

1740. — L'€veque Massillon ecrivait au ministre 
Fleury : « Monseigneur, les peuples de nos cam- 
pagnes vivent dans une misdre a£Freuse, sanslit, 
sans meubles; la plupart mSme, la moitić de 
Fannće, manquent du pain d'orge ou.d^avoine, qiii 
fait leur unique nourriture, et . qu'iis sont obliges 
^e s^arracher de la bauche et de xelle de ieais 
enfants pour payer kurs impositions. 

a J*ai la douleur d'avoir chaque ann£e., .Monsei- 
gneur, ce trłste spectacłe devant les yeux, dans mes 
•i^isites. Non, Monseigofiur, c!estun£sdtcertamque9 
dans tout le reste de ła France, ii n'y a pas de^ 
peuple plus pauvr£-^.plus miserable que jcelui-ci; 
iirest:au point qiłeJbss nigresde nos ileś ^ont in- 
^nimeat plus heu»ux , car, en .trayaillatit , iłs sont 
nourcisu&thabillćs. eux,y.ifijUJES Jfenunes jet Jeuts eD- 
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fants; au lieu que nos paysans, les plus lahorieux 
du royaume, ne peuvent , avec le travail le plus 
opini^tre , avoir du pain pour eux et pour leur fa- 
milie , et payer leurs subsides. S*il s'est trouve dans 
cette province des intendants qui aient pu parler un 
autre langage , ils ont sacrifie la verite et leur cons- 
cience k une mis^rable fortunę. t> * 

1745. — Le duc d'Orl^ans dit k Louis XV, en lui 
presentant du pain de fougdre : « Sire, voil^ de quoi 
vos sujets se nourrissent. » 



. 5CXXI 



Nous allons k prćsent expo^r aussi bri^yement 
que possible la condition des ouyriers et artisans des 

yilles. 

Nous en ayons dit quelques mots k Toccasioa des 
communes ; le lecteur se souyient que cette classe 
.s'ćmancipa du pouyoir tyrannique des seigneurs par 
la rćyolution communale et paryint alors k une li- 
bertć politique plus ou moins complćte. Le póuyoir 
royal dans le mćme temps commencait k renaitre. 
Tantqu'il resta faible et combattu, la libertć com- 
munale demeura florissante. L'ouyrier yćcut sous 
radministration de magistrats populaires qu'il ayait 
contribuć k nommer pour sa part ; lui-meme souyent 
deyint magistrat ; son intelligence, son actiyitć, ses 
mceurs durent k cette situation politique une amć' 
liorationrapide, mais qui, malheureusement,s*arrćta 



PETITE HISTOIRE DU PEUPLE FRANCAIS 209 



bientót. Dćs que le pouvoir royal, en effet, eut pris 

un peu de force, ii s'immisca dans les affaires des 

communes, nomma les magistrats, ou les fit nommer 

indirectemeiit, remania ^ sa manićre et k son profit 

ces constitutions des villes qu'on appeldt des chartes 

de communes. La libertć fut confisquće; les ou- 

vriers et les artisans, cessant d'etre citoyens, furent 

rejetćs dans les prćoccupations exclusives de la bou- 

tigue et du metier. 

Yoyons donc ąuelle €talt Torganisation &ono- 

miąue sous laąuelle ils vivaient; ii nous faut re- 

monter un moment jusqu'au moyen dge pour bien 

comprendre cette organisation. Nous dirons d'abord 

ce qu'ellefut au dćbut et ce qu'elle devintpeu k peu 

sous rinfluenee, de plus en plus souveraine, du 

pouYoir royal. 

Aujourd^huiy s'ćtablit marchand qui veut. Jeprends 

un eiemple pour ^tre plus clair. Qui veut śtre 

serrurier n'a qu'^ ouvrir une boutique, acheter des 

serrures, des barres de fer, etc,, toutes faites , ou k 

les faire faire chez lui par des ouvriers. II yend sa 

marchandise au prix qu'il lui plalt. II la vend 

bonne ou mauvaise, selon sa probitć ou son habi- 

ietć. Cest au public k ne pas acheter s'il trouve les 

produits de ce serrurier chers ou dćfectueus. Le 

14 
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public doit se protóger lui-meme. Le serrurier, 
d'autre part, ne peut pas empćcher un autre serru- 
rier de s'etablir k cdtó de lui ; c*est k lui de se de- 
fendre contrę la concurrence par la probite et le 
savoir-faire. Nous vivons, k cet egard, sous le re- 
gime de la libertś oti chacun fait ce qu*il lui plait, 
k ses risąues, oii chacun ne doit compter que sur 
soi et s'ing^nier pour gagner sa vie. Passons aux ou- 
yriersdu serrurier dont nous parlions tout ^Theure. 
lis font avec le maitre tel contrat qu'ils veulent, se 
louent au mois, i- Tannee, ou seulement au jour, 
restent dans la ville, ou s'en vont dans une autre 
chercher. du travail ; toutes ces actions ne depen- 
dent que d'eux-m6mes, de leur volónte. Ce que 
je dis du mćtier de serrurier est egajpment vrai de 
tous les mśtiers. Au moyen śge, dćs qu'il nous est 
donnd d'apercevoir la manierę dont est constituś 
rindustrie, on voit que chaqi;e m^tier formę un 
corps, une Corporation. Par exemple, les serruriers, 
dans chaque ville, au lieu de vivre et de travailler 
isolement, en toute indćpendance les uns des autres, 
comme cela a lieu aujourd'hui, vivent et travaillent 
d'une certaine maniźre obligatoire, laquelle est dd- 
terminśe par les rdglements de la profession. Ces re- 
glements, qui l^s a faits? Les serruriers ; ils se sont 
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assęmbles, ils se sont rćunis pour les composer, puis 
ils les ont fait approuver par Tautoritó du lieu, soit 
le roi, soit le seigneur, soit les magistrats de la ville. 

• 

En revanche, Tautorit^ prete main-forte k la Corpora- 
tion pour faire respecter les rćglements ; nćanmoins, 
c'est par des officiers librement choisis dans le sein 
de la- Corporation, elus pour un an ou deux par tous 
les membres, que s'exerce la surveillaiiice. Ces ofB- 
ciers s'appellent en generał prud'hommes ; ils sont au 
nombre de deux, de ąuatre, quelquefois de huit. Les 
r^glements, et les prud'hommes charges de les faire 
observer, voili ce qui lie tous les serruriers d'une 
ville les uns aux autres. A prdsent, dans quel but les 
serruriers ont-ils abdiqud tout ou partie de leur 
independan(^ personnelle pour se soumettre ^ une 
loi commune ; quel est Tesprit de cette organisation ? 
Cest ce que nous allons examiner. 

Le but principal des serruriers, en se formant en 
Corporation, a 6t6 de restreindre la concurrence. Jls 
ont voulu etablir k leur profit ce qu'on appelle un 
monopole. En consćquence, leur r^lement interdit 
d'abord k tout ćtranger de vendre dans la ville ser- 
rures, barres, fer travailtó, en un mot tout produit 
quelconque qui reldve de la profession; mśme inter- 
diction pour tout habitant de la yille qui n'est pas 
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mattre serrurier. Pour vendre de la serrurerie, U 
faut donc £tre maitre serrurier de la ville. Yoyons 
comment on devient mattre serrurier. D'abord, le 
nombre des mattres est fixć par le rćglement ; ii ne 
doit pas dćpasser vingt (je suppose). Donc, pour de- 
yenir mattre serrurier^ ii faut d*abord attendre qu'un 
mattre meure, laissant une place yacante. Mais 11 7 
a d^autres conditions: ii faut avoirćtć apprenti cinq 
ans, puls compagnon ou ouvrier cinq autres annćes. 
Si Ton suppose un jeune homme de ąuinze ans 
aspirant k devenir mattre serrurier, ce jeune homme 
doit en premier lieu se faire recevoir apprenti chez 
un mattre. Le nombre des apprentis etait fixć tout 
comme celui des mattres, et 6x6 gćnćralement k un 
par boutiąue. Si donc, dans la yille supposee, cha- 
cune de nos yingt boutiqueś a dejd son apprenti, ił 
faut que le jeune homme attende le moment oh lun 
de ces yingt apprentis passeraau rang de compagnon. 
Ce moment arriyś, ii ya trouyer le mattre et fait ayec 
lui un contrat d*apprentissage. Par ce contrat, ii 
s'engage k trayailler chez le mattre cinq ans sans 
salaire, et, de plus, k payer tout de suitę une somme 
dćterminće par le rćglement. Cette somme ćquiyaut 
au tiers ou k la moitić enyiron de ce que peut gagner 
un ouyrier de la profession dans son annće, ce qui ne 
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laisse pas que d'ćtre trćs-onóreux. Le maitre s*cn- 
gage k loger, nourrir et vśtir Tapprenti. 

Aprćs les cinq annśes expirees, notre jeune homme 
devient compagnon; quelquefois ii lui faut payer 
pour cela une petite somme qui est versće dans le 
tresor commun de la Corporation. Compagnon, ii 
commence k etre paye ; mais ii ne peut travailler que 
chez un maitre ; ii lui est defendu de travailler pour les 
particuliers. Veut-il, au bout de ses dix ans, se faire 
recevoir maitre, et se trouve-t-il une place de maitre 
yacante, ii doit d'abord payer une troisićme somme 
un peu moins considerable que la premierę, puis ii 
doit se faire agreer par Tassemblee des maitres. Son 
sort est entre leurs mains; ils peuvent le refuser 
comme incSpablć ou cpmme mauvais sujet. Remar- 
quez que cet ouvrierest pourchacunde ses jugesun 
concurrent plus ou moins redoutable, suivant son 
talent: si notre ouvrier est trós-habile, ii y a bien 
k craindre qu'il soit refuse comme incapable, et puis 
d'autres accidents le menacent encore. II y a une 
place yacante, c*est vrai ; mais les maitres trouvent 
un prćtexte pour la laisser yaquer indćfiniment, 
c'est leur intćrćt; ou bien ii y a un fils, un neyeu 
de maitre qui arriye ^ Tdge d'homme; il*n'a qu'^ 
demander la place, ił Taura. Celui-ci n'a pas besoin 
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d'avoir passć par Tapprentissage^ par le compagnon- 
nage; ii n'a qu'^ payer des droits moitić moins 
ćlevćs, et ii est dispensć de faire ce terrible chef- 
d'osuvre que les ouvriers ordinaires doivent prćsenter 
au jugement des maitres quand ils veulent etre recus. 
On le Yoit, tout est combinć de manićre k concentrer, 
pour ainsi dire, le mćtier de serrurier'dans un petit 
nombre de mains et, autant que possible, daąs ies 
mains de quelques familles, qui se le transmettront 
de pćre en fils. 

Je le rćpćte, j*ai pris le mćtier de serrurier pour 
exemple; mais ii est bien entendu que les autres 
mćtiers ćtaient organisćs de la mćme manierę. 

Quand un marchand se trouve sans concurrents, 
ii en profite babituellement pour vendre cher de 
mauyais produits, c'est un efifet de la naturę hu- 
maine; au moyen dge, on le savait dćj^ aussi bien 
qu'^ prćsent. Aussi, pour prevenir les inconyenients 
qui devaient resulter necessairement du monopole 
accordć & chaque Corporation dans son genre de tra- 
vail^ le public ou Tautorite avait-elle imposć par- 
tout aux corporations un systćme rigoureux de sur- 
veillance et de police. En consćquence, le r^glement 
que chaque mćtier s'ćtait donnć sous cette pression 
de Topinion, de Tautoritć, ordonnait minutieuse- 
ment comment devaient ćtre faconnćs les produits 
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du m^tłer. Par exemple, le r^glement de la draperie 
fixait, avec les plus grands dćtails, la manierę dont 
devaient etre tisses les draps, leur longueur, leur 
largeur, le nombre des fils, etc. Pas un drap n'dtait 
mis en vente avant que les prud'hommes eussent 
yerifie s'ils etaient conformes aux prescriptions du 
rćglement. Yerifies et autorises, on les estampillait. 
A premićre vue, on imaginerait que ce syst^me ayait 
l*avantage de bannir du commerce toute tromperie, 
et de proteger Tacheteur. En fait, ii n'etait pas aussi 
efGcace qu'il semble. Uhistoire des cofporations est 
toute pleine de proces, de condamnations, de confis- 

« 

cations et d*amendes infligees k des artisans frau- 
duleux. 

La rćglementation, qui n'emp£chaitpaslafraude, 
empćchait, en revanche, toute innoyation, tout pro- 
gres, Un inventeur qui aurait fait autrement que 
ses conftćres se serait exposć k ćtre traite comme 

■ 

un falsificateur : bonne affaire pour le marchand j 

sans gćnie ou paresseux, qui ne demandait qu'^ 

s'enrichir en suivant tranquillement les errements 

de ses pćres; ii n'etait pas menace, comme de nos 

jours, de voir un coufrere lui enlever la pratique 

par lin efifort d*esprit profitable au public. Le rdgle- 

ment ne garantissait pas Tacheteur contrę la trom- 
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perie; mais ii garantissait la jalousiedu marchand 
contrę le 8avoir-£Eiire d'un confrćre intelligent . 

J'ai dit la jalousie, c^ćtait certainement le trait de 
caractdre qui dominait dans Tancienne industrie; ce 
trait s'accuse avec force par les procćs continuels 
que les diverses corporations se faisaient entre elles. 
Celles dont les mćtiers avaient quelque affinitć 
ćtaient toujours en querelle; Tune prćtendait dć- 
fendre k Tautre et se rćserver k elle-mćme quelque 
produit mixtequi, par sa naturę, pouvait appartenir 
ćgalement bien k toutes deux. Ainsi, les tailleurs 
de Paris, qui ayaient le droit exclusif de faire des 
babits neufs, ont plaidć pendant des sićcles contrę 
les fripiers, qui ayaient le droit exclusif de raccom- 
moder les habits. Les cordonniers n'ont plaidć gućre 
moins contrę les savetiers; les boulangers et charcu- 
tiers, contrę les cabaretiers, pour defendre k ceux-ci 
de vendre du lard et du pain ; les fabricantsde bou- 
tons contrę les tailleurs et les fripiers, pour les em- 
p£cher de faire eux-mćmes les boutons qu'ils met- 
taient aux habits , et ainsi des autres corporations. • 

Yoild les traits caractćristiques des corporations 
dansleurćtat originel; nous allons voir comment 
le pouYoir royal les modifia. 

La libertć ćcononiique n'exista jamais yćritable- 
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ment au sein des corporations; mais enfin, tant que 
la vie communale fut ćnergique et que le pou- 
▼oir royal fut faible , les corporations n'obeirent 
du moins ąu'k des lois ąu^elles s'etaient donnćes 
elles-mćmes. Les róglements ćtaient faits soit par 
une assemblće gćnćrale des membres du mćtier, soit 
par des representants elus. De plus, le mćtier* tirait 
de son propre sein les ofiiciers, les gardes charges 
dlnspecter les ateliers, les boutiąues, et de v&ifier 
8i les r^glements etaient obseryćs. Le pouYoir royal 
s empara de tout cela, non d*un coup, mais peu k 
peu, avec le temps. 

Dans les derniers si^Ies de la monarchie, les 
rćglements sur les mćtiers emanaient du gouver- 
nement seul. Les corporations n'avaient plus aucun 
droit k cet ćgard. Un ministre comme Colbert etait 
sans doute plus eclairć que la moyenne des artisans. 
Les ordonnances sortant de son cerveau ćtaient 
assurćment plus nettes, plus precises et plus savantes 
qu'elles n'auraient etć venant d*ailleurs ; mais aussi 
elles etaient plus compliquees; la superiorite d'esprit 
ayait lei cet effet qu'aucun detail n'echappait k lę. 
rćglementation, que rien n*ćtait laissć k la libertć ; 
les petites ouvertures par oti aurait pu passer Tin- 
Yention, le progrćs, ćtaient apercues et fermćes 



2l8 PETITE HISTOIRE 

hermćtiąuecnent. Un ministre aussi ćtait plus ja- 
louz de son autoritć; ii Youlait ćtre mieuz obei; ii 
avait k sa disposition des lois, des pćnalites, et des 
agents bien plus nombreux que les corporations. 
La force et la perfection mćme de la machinę gouver- 
nementale servaient k complćter rassujettissement. 

r 
( 

On avait beau avoir le gćnie de Colbert, on ne 
pouvait pas encore prćvoir tout ce que Tesprit hu- 
main, aux prises avec les róglements et cherchant k 
les eluder (souvent k la demande du public, lequel, 
comme on sait, veut sanscesse du nouyeąu), tout 
ce que Tesprit humain, dis-je, źtaitcapable d'in- 
yenter, en fait de ruses et d'expćdients. Cbaque fois 
qu'un cas nouveau se presentait, ii fallait ajouter 
une prescription nouvelle, allonger le róglement; 
on n'avait gardę d'y manquer. Aussi , telle ordon- 
nance devenait-elle k la fin aussi considerable et 
aussi chargće de prescriptions qu'un codę. II etait k 
peu prós impossible k Tartisan d'avoic toutes ces 
prescriptions prćsentes k Tesprit, et ii en yiolait 
necessairement toujours quelques-unes. 

Quand la loi est ainsi faite^ qu*on ne peut pas 
robserver entićrement , la rćpression de ceux qui ne 
,robseryent pas est nćcessairement irrćgulićre, arbi- 
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traire, parce qu'on ne peut pas poursuivre tout łe 
monde : on nepoursuit alors que lespauyres diables, 
et on epargne les riches, les puissants. Le public 
en yient ^ mópriser la loi, et, s'il y a dans la loi 
des prescriptions sćrieuses, Ićgitimes, melees avec les 
prescriptions absurdes, on les confond toutes en* 
semble dans la meme aversion. Cest ce qui arrivait 
aux artisans d'autrefois. On punissait presque ćga- 
lement les manquements sćrieuz k la probitć com- 
merciale et le manquement aux dćtails insignifiants 
de Tordonnance. Les artisans, dds qu'ils pouvaient, 
trompaient Tordonnance et le client, sans plus de 
remords pour Tun que pour Tautre. Les lois ab- 
surdes penrertissent toujours le public. 

Les rdglements sur les mćtiers qnt eu encore uą 
autre effet. lis ont k peu pr^s arretć tous les progrds 
pendant cinq siócles. II y a 1^ cinq sićcles k peu 
pr6s steriles qui comptent beaucoup moins d*inven- 
tions qu'on n^en a fait dans les trente premióres 
annćes de ce siacie. 

Peu k peu aussi le pouYoir royal s'empara du 
droit de nommer les gardes, les inspecteurs des 
mćtiers. Ces fonctionnaires ćtaient ćlectifs et tem- 
poraires quand ils dependaient des metiers ; on en 
fit des officiers royaux nommes k yie , mais non 
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pas nommćs pour rien. lis achetaient leurs charges 
du roi, comme presąue tous les fonctionnaires de 
Fancien rźgime. Bień cntendu, ils etaient rem- 
boursćs par les droits que les artisans ćtaient 
oblig& de leur payer k chaąue visite, et aussi 
par la part qu*ils avaieat dans les confiscations 
des marchaadises dśclarćes mauvaises. Pour sur- 
yeiller tous les mćtiers dans toutes les villes du 
royaume, ii fallait nścessatrement un grand nombre 
d'officiers. Mais les rois ne se cohtentćrent pas du 
necessaire k cet egard. Ils inventerent une multitude 
de charges inutiles et meme baroąties. La raison en 
e^t aisće k comprendre. La creation de ces charges 
procurait au roi de Targent trds-aisement ; c'etait un 
impót indirect qui ne cotitait rien k faire rentref, 
car une charge n'etait pas plus tót cr^^e qu'un sot (le 
mot est d'un ministre de ces temps-tó) se presentait 
pour Tacheter et la payer; aprćś cela , c*^tait son 
affaire de se rembourser en vexant les artisans. 
Aussi est-ce un des expedients que la monarchie a 
le plus employ^s. Au moindre besoin d'argent, on 
creait de ces charges, et pour des sommes fort consi- 
derables quelquefois. II est vrai que souvent aussi 
on les supprimait peu de temps aprćs, et le sot trt 
^tait pour son argent. Quand le besoin revenait, or 
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renouvelait les meitiescharges, et le mśme sot n'ćtait 
pas toujours assez sagę pour Qe pas acheter une 
seconde foisr 

Les rois se servaient encore de ce moyen pour faire 

des liberalites aux courtisans. Madame la duchesse 

de X... se mariait, je suppose : le roi signait k son 

eon trat; ii devait faire un cadeau. S'il etait k court 

d'argent, ii inventait quelque charge de visiteurs de 

perruques ou de mesureurs de bOches, et les don- 

nait k la nouvelle mariee, qui les yendait pour son 

compte. 

Le plus souvent, les artisans, plutót que de subir 
les tracasseries et les exigences des surveillants ou 
inspecteurs de fantaisie crees par le roi, s'entendaient 
pour acheter ces charges ejLix-mśmes et les laisser 
yacantes. Dans cette prćvision, le roi ne s'occupait 
pas d'inventer des charges raisonnables qui repon- 
dissent ^ quelque chose de praticable; ii savait bien 
que ces fonctions ne seraient jamais exercćes r^el- 
lement. 

U ne faut pas croire que les corporations, aprds 
ayoir rachetć les charges une fois, en fussent quittes 
dćsormais : non. La royautć ne se piqua jamais de 
probite k Tegard des sujets paysans et ouyriers. II 
arriya k Louis XIV de faire payer jusqu*& cinq k siz 
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fois k une Corporation Tabolition des^mćmes offices. 

Le roi yendait encore des lettres de mattrise, c'est- 
^-dire qu*il vendait le droit de s'etablir maitre de teł 
mćtier, sans subir lęs conditions imposćes par le 
rćglement du mćtier. Mais, si les anciens maitres du 
metier Youlaient bien lui donner un prix plus con- 
siderable, ii consentait ^retirer le droitVendu. II leur 
Yendait aussi, k Toccasion, le droit de ne pas re- 
cevoir de nouveaux maitres pendant un certain 
temps, ou de ne recevoir pour maitres que des fils de 
maitres, ce qui avait pour effet, comme on le com- * 
prend, de rendre le metier plus lucratif, en le res- 
treignant k un plus petit pombre de gens. 

Ce que je viens de dire suffit pour montrer que les 
ćconomies de la classe ouvrićre ćtaient toujours sous 
la main du roi, et qu'il ne dćdaignait pas de les 
prendre. 

Les corporationc, en sus de ces impóts particuliers 
uniquement faits pour elles, portaient naturellement 
le poids des aides et de$ tailles comme le reste du 
peuple. 

Enfin, outre les charges publiques, elles ayaient 
encore des servitudes intćrieures qui leur cotitaient 
assez cher.D*abord ces proces perpetuelsdontj*aidćj^ 
parlć. Plus on allait, plus ils se multipliaient. Et puis 
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chaque fois qu'un maitre etait recu, qu'un fils de 
maitre recevait le baptćme, c'etaient des ceremonies 
religieuses qu'on se piquait de faire plus grandę- 
ment que la Corporation voisine. Aprds les c&emo- 
nies religieuses venaient les repas de corps. Toutcela 
absorbait et au detó les droits payespar les apprentis 
et les compagnons. Chaque ann&, la Corporation 
ćtait obligóe d*emprunter. II y en avait dę si oberees 
que personne ne voulait plus s*y faire recevoir. 

Dans les temps de misćre, si communs sous la 
monarchie absolue, on pense que la consommation 
des objets de premićre nćcessite etait fort restreinte 
et celle des autres objets presque nuUe; aussi y 
avait-il dans chaque metier des chómages frćquents. 
Par toutes ces causes, ii -etait fort diffficile qu*un 
artisan s'enrichit, et cela arrivait en efifet trćs-ra- 
rement; mais, d'un autre cdte, le ndmbre des arti- 
sans dans cbaque mćtier etant trćs^limite, ils pou- 
vaient s'entendre et s'entendaient en effet, pour 
maintenir assez haut le prix des marchandises. Ils 
ne tombaient presque jamais dans une mis^re com- 
plćte. II n'y avait pas ces extremes qu'on voit au- 
JQurd'hui dans Tindustrie. Bons et mauvais ou- 
Yriers, bons et mauvais patrons yiyaient d peu pr^s 
ćgalement, dans une condition trćs-mćdiocre, trćs- 
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gSnće^ jamais tout k fait miserable^ et k peu prćs 
toujours la mćmć. Cette classe mangeait du pain, k 
moins qu'il ne s*ćlev^t k des prix fabuleux, comme 
cela arrivałt encore assez souYent. Elle avait quel- 
ques meubles, un habit des dimanches qui, bien 
mćnagć, durait dix ans et m£me toute la vie. 

Quand on parle de la classe ouvrićre de Tancien 
rćgime, ii faut se degager des idćes modernes. On 
peut dire qu*aujourd'hui rouvrier ou Tartisan est 
presque toute la population des yilles. Sous Tancien 
rćgime, ils formaient dans lą masse de la nation une 
classe peu considerable, une classe privilegiee, une 
espćce d^aristocratie, et je ne parle pas seulement du 
maitre, maismćme du compagnon, car enfinyceux-ci 
avaient le privilege de travailler, d*exercer un me- 
tier, ce qui n^ćtait pas permis k tout le monde. 

Le droit de travailler dans un mćtier librement 
choisi, ce droit qui parait aujourd'hui si naturel, 
pąraissait alors contraire au bon ordrę, k la justice. 
Qu*un homme fdt, pour une raison quelconque, 
obligć de renoncer k Fetat de cultivateur, d'abaii- 
donner les champs, ou que la duretć de cette eon- 
dition le rebut^t et qu'il voulflt se rćfugier dans 
les Yilles, quel emploi y trouvait-il ? Aucun autre 
que le metier de mendiant^ de bohemien ou de 
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Yoleur. J'insiste sur ce point, parce qu*on ne Ta pas 
assez remarąuć.- Les mendiants et les boh^mes 
formaient une classe fort nombreuse dans toute la 
France; c'ćtait une part assez considćrable du 
peuple francais, et cela non pas tant par le vice des 
personnes que par celui des institutions. 

De m^me que, sous Tempire romain, Tayiditć 
des nobles et des gouyernants avait, pendant des 
sićcies, ćcarte la masse du peuple de la proprietć 
foncidre, Tarait fait mourir de faim, de mis^re, ^ 
cpte dlmmenses espaces de terrain consacrćs k la 
vaine p&ture ; de m€me Tancien regime dćfendait 
Taccćs des mćtiers existants et celui de cent autres 
metiers ^ crćer, ^ une foule d'hommes qui auraient 
iti disposfe k s*y porter, qui auraient par li 
echappć ^'la misdre et en mćme temps enrichi la 
nation. Ces mendiants, ces yagabonds dont j'ai 
parlć, portaient en eux, sans en avoir conscience, 
ces riches inventions, ces forces et ces ressources sanst 
•fin qui n'ont ćclatć que dans ce sidcle*ci, et qui au- 
raient pu venir plus tót, si la libertź avait plus tdt 
jetć par terre les barri^res du trayail. 
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Tel źtait Tftat du peuple en 1789, quand la Re- 
Yolution amva. 

Ouelle a 6t€ roeuvre de la Rćvolution? U faut le 
dire brićvement. La nation źtait divisće en trois 
classes : les nobles, les pretres, le peuple. Leś deux 
premićres . contribuaient k peine aux charges de la 
socićtć et elles en avaient tous les avantages. Le 
clergć possćdait le tiers du sol et ieyait la dime 
sur le reste. Ce reste, ou appartenait directement 
aux seigneurS) ou ćtait grevć k leur profit de charges 
diyerses et fort lourdes. 

La RŹYolution libćra d*abord la terre de ces re- 
deyances. Elle remit nobles et pretres sous Fempire 
de Tćgalitć, qui est la meme chose que la justice. 
Plus de classes : tout le monde paye Timpót, et tout 
le monde peut prćtendre aux fonctions. 
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Tous les bommes ćgaux devant la loi, c'est un 
des grands aspects de la societ^ nouvelle que la Re- 
Yolution a formfe. 

Les cłtoyens ,n'etaient garantis en aucune ma- 
nierę contrę les excćs du gouvernement, et Dieu sait 
si le gouyernement commettait des excćs! La Rćvo- 
lution a pość des bornes au pouYoir du gouyerne- 
ment,- impose des garanties en favear des citoyens ; 
c'est Tautre grand aspect de son oeuvre, celuiąui 
rópond k la liberte. Egalitć, libertć : voil4 en deux 
mots toute la Revolution. 

La Revolution ne s!accomplit pas aisćment; en 
dehors, au-dedans, elle rencontra des rćsistances 
acbarnees, furieuses. Comme la mer arretće par 
une digue, la RćYolution brisa toutes les resistances 
avec une impitoyable fureur; elle tomba dans des 
excćs deplorables ; mais ces excćs nc sont pas la Re- 
Yolution; lis ont passe en peu de temps, et les 
principes, les monuments sont demeurćs. 
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A prćsent, rceuvre de la Revolution est-elle com- 
pićte? La socićtć issue de la Rćvolution a-t-elle rea- 
liść de tous points Tideal, qui est pour ainsi dire dć- 
posś en elle? Non, ćvidemment. 

Du c6tć de Tćgalitć, la Rćyolution est aux trois 
quarts accomplie; ii reste cependant que Tćgalite 
deyant Topinion s'ćtablisse k la suitę de Tćgalite 
devantlaloi. 

Uopinion met encore des distinctions entre le 
bourgeois et rouvrier, le paysan. Cela tient moins 
k ce que ces derniers trayaillent de leurs mains ou 
manquent de fortunę qu*^ ce qu'ils manquentd^ins- 
truction. Le jour oii Touyrier, le paysan, auront des 
notions ćlćmentaires, la distance sera hien dimi- 
nuće; ce jour est peut-ćtre prochain. Le temps oti 
les ouyriers auront plus que des notions ćlćmenftaires 
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est beaucoup plus ćloignć; mais cet ćvćnement n'est 
heureusement pas nftessaire pour que le reste de la 
distance soit supprimće; ii suffira qu'un certain 
nombre d'ouvriers soient aussi inśtruits que les 
bourgeois. 

Les deus classes, car ii n'y en a plus que deux^ 
se dififerencient encore par rexterieur, par les vćte- 
ments ; mais la disparitć est chaque jour moins ap- 
parente. Cest par les femmes que les classes tendent 
k se confondre extćrieurement. La femme est plus 
impatiente de Tin^galitć. On Fen bl^me souvent ; 
predicateurs et moralistes Ten tancent k renvi ; ils 
ont raison en un sens. La femme devance parfois 
ses moyens, et ses depenses genent le mćnage. Mais 
quand elle a de Taisance, son ambition est plutót 
louable, k cause de ses rćsultats. 

II est si!lr que les bourgeois et les ouvriers ne se 
frćquenteront^ comme ii serait utile quUls le fissent, 
que lorsque extćrieurement ii n'y aura plus entre 
eux de diffćrence tranchće. 

Ce qui arrivera en France est facile k deviner d*a- 
prds ce qui arrive aux Etats-Unis, plus ayances que 
nous; ils ont cet intćrćt pour nous, qu'ils nous mon 
trent oti nous allons; ils nous prćsentent notre 
propre image dans le temps k venir. 
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A.ux Etats-Unis, rouvrier porte durant le jour 
rhabit de travail, blouse ou v«5te peu łmporte, cela 
ne peutćtre autrement; mais, le travail fini, ii s'ha- 
bille comme tout le monde, c'est-i-dire comme un 
monsieur. Dans la rue, le soir, ii n'y a plusque des 
hommes d'une m^me classe. 

Des esprits l^gers declament contrę cette confiision 
des rangs, contrę runiformit^ du costume; ils regret- 
tent le temps oti chaque classe, et presąue chaque 
mftier, avait sa physionomie exterieure. Ces person- 
nes se croient artistes et surtout veulent le paraitre. 
Pauvresartistesentoutcas; artistes infśrieurs. Ils nc 
▼oient pas que ce que les hommes de classe inferieure 
souffrent impatiemment, ce n'est pas la richesse, c'est 
Fair riche, c'est cet ensemble d*apparences particu- 
lićres qui fait que le riche semble appartenir k une 
humanitć autre et superieure. Li est le principe de 
cette bassepassion, la jalousie, qu'on a pu reprocher 
justement parfois aux hommes du peuple. L'egalite 
console de tout, mćme du manque de fortunę. II est 
profitable k tous de ne voir autour de soi que des 
ćgaux; pour TouYrier, se sentir Tegal du hourgeois, 
c*est gagner en moraiitć, en dignitć; poilr le bour- 
geois, c'est croltre en esprit de justrce, car, ii faut 
qu*on le sache, ii n'7 a de justice qu'entre ćgauz. 
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L*esprit, le caractćre humain gagneront beaucoup 

d. cette uniforjDiite qu'on decrie. II y aura dans Tin- 

tćrjeur de tous quelque chose de change en mieux , 

et partant, en plus beau. Mais les faux artistesdont 

je parle ne sont pas ćapables de comprendre cette 

esthćtique. Le pittoresque de la chaussure et du 

chapeau est assez bon pour eux. Mais, dira-t-on, 1'^- 

galitd ne sera jamais complćte ; Tinćgalit^ des facul- 

t& morales ou intellectuelles existera toujours. — 

Sans doute : ii y a plus ; cette in^alitć se mar- 

quera davantage, et les supćrioritćs naturelles pa- 

raitront mieux, quand Tinśgalitć fausse et super- 

ficielle de la classe et de la fortunę se sera effacee. 

Loin de craindre ce resultat, ii faut le desirer. 

Rien n'est plus utile et plus juste que Tapprobation 

publique qui s'attache aux qualitćs de Tesprit ou du 

caractóre, et cette inśgalitć n*a aucun des inconve- 

nients de Fautre ; la conscience humaine ne se re- 

Yolte qu'^ ces presomptions de superiorite ou d'infe- 

rioritć attachćes aux conditions, dans lesquelles le 

hasard de la naissance vous a jetes. 

Du c6tć de la libertś, Toeuyre de la RiYolution 
laisse dayantage k dćsirer. 

Le gouyernement est un danger, et, si Ton peut 
dire, un mai nćcessaire. La raison, Teiperience 
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prouvent que, sans gouyernenient , sans Torganisa- 
tioti d'une force collective, capable de dompter tx)utcs 
les forces particDliśres, ii n'<r a ni ordre ni sćcurite; 
sans gouYernement, it n'y a pas non plus d'ćgalitć. 
A cet ^ard, la philosophie de notre bistoire (et celle 
de bien d'autres peuples aussi] peut se formuler en 
quelques mots : Quand ii n'y a pas de gouvernement, 
ou quand le gouYernement est ttop faible, comme 
cela a 6ti une premierę fois en Gaule avant TarriYĆe 
des Romains, et une seconde fois en France au 
commencement du moyen dge , ii se formę des 
classes supćrieures qui dominent et exploitent dure- 
ment les classes dites inf^rieures ; Tin^galite tend 
constanunent & s'accuser, k se creuser davantage; 
quand, au contraire, ii s'ćlSve un gouvernenient fort, 
son premier soin est d'abaisser, de rćduire les classes 
dominatrices ; i'inegalitć se comble peu 4 peu ; Titat 
tend & se niveler; cela a eu Ueu chez nous d'abord 
sous le gouYernement des Romains, puis, plus tatd, 
sous le gouvernement des rois absolus; ii y a entre 

■ ces deux termes, śgalitś et absolutisme, une affinitś, 
trćs-explicable d'ailleurs, qui fait que le second 
arrire toujours & U suitę du premier; mais les 

^deux fbis aussi le gouveraement nous fit payer 
bien cher les avantages qu'il apportait; les deux 
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fois, ii faillit stćriliser le sol, tuer Tactiyite, la vita- 
litś du pays, et fałre de la France un de ces peu- 
ples languissants, comme on n'en voit gu^re que 
dans les contrćes orientales. 

, Le role du gouvernement, c'est d'śtablir Tordre et 

d'assurer la sćcuritć;' mak ii n'arrive pas toujours 

que le gpuvernement voie les limites necessaires 

de son domaine, ou veuille s'y renfermer {k cet 

egard, la formę ne fait rien, et Ton a vu des chefs de 

republiques aussi excessifs que les rois les plus ab- 

solus). Et cependant rien n'est plus desastreux k la 

longue qu'un gouvernement qui excWe son role. 

On peut dire que pendant trois sićcles le gouverne- 

ment en France a causć chaque annee plus de mai 

qu'aucun flćau naturel n'en aurait jamais pu pro- 

duire. 

Malheureusement pour le peuple, la Rćvolution 
n'a pas su marquer avec prścision les limites oti Tac- 

tion legitime du gouvernement finit ; oti commence 
le droit inflexible de Tindiyidu. EUe nous a legue 
cette besogne k accomplir. De son achdvement de- 
^ pend rayenir des classes laborieuses. L'immense 
progres qui s'est produit dans les conditions de 
leur existence matćrielle depuis cinquante ans ne 
doit pas ćtre considerć comme dćfinitif ; ii peut h 
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xhaquc instant ćtre comprotciis, tant que ce problćme 
ne sera pas rćsolu. Les classes laborieuses peuveat 
aider beaucoup k le rćsoudre. Pour cela, ii ne faut 
pas qu*elles invitent le gouvernement k sortir de son 
role, ce qu'il ne fait dej^ que trop, en lui demandant 
des privileges ćconomiques. 

II ne faut pas qu'elles attendent du gouvernement 
ce que la librę actiyite de cbacun, ce que le travail 
et les efforts coUectifs peuyent seuls realiser : la di- 
minution progressive de la misere, Tabolition pro- 
gressiye de toutes les seryitudes fatales que la naturę 
fait peser sur rhomme. 

Reduire le gouyernement k la stricte mesure de . 
son action naturelle, c'est la t^che de Tayenir ; c'est 
Tobjet marque et dej^ certain de Tbistoire futurę. 
La formę du gouvg:nement importe beaucoup 
moins que certaines personnes ne le croient; ce qui 
importe, ce sont les limites du gouyernement. Une 
assemblee republicaine comme la Cdnvention a 
plus de rapports ayec la monarchie absolue, dont 
nous ayons montre les inconyenients immenses, 
qu'ayec un r%ime veritablement liberał. 

Ce qu'ily a de rassurant, c'est qu*aujourd'hui, par 
la force des choses, aucun peuple n'est condamne 
k une destinśe solitaire. Les influences de nation 
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^ nation deviennent, au contraire, plus sensibles cha- 
que jour, et c'est aux nations les plus avancćes dans 
la voie de la libertó qu'appartient naturellement le 
pouYoir d'attraction, parce que ce pouYoir est inhe- 
re t ^ toute id^e vraie. Ces nations, entraineront 
les autres dans leur evolution genereuse. 

II y aura des peuples qui marcheront en tete et 
d'autres qui suivront ; le sort* des premiers sera le 
plus beau, sans doute, mais enfin tout le monde 
>avancera ; c*est assez pour que Thomme intelligent^ 
k quelque pays qa'il appartienne, se refuse au decou- 
ragement et regarde tranquillement Tayenir. 
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1866. Recits de chasses. 1 yoI. 
r>^Barran(Th.-H.),Co7we«7« auxouvriers sur 
\ lei moyensifameliorer leurcondition. 1 v. 
jernard (Fr6d.). Vie d* Ober lin. 1 toI. 
Boaneohose (Emile de). Bertrand du 
Ouesclinf i toI. 

— Lazare Boche. 1 toI. 
Bnrton (le oapitaine) : Yoyages d la 

Meegue, aux granda lacs d^Afrigue et 
chez let Atormons. 1 vol. avec 3 cartes. 
Calemarddela Fayettt. La Prime d'hon- 
neur. ł yoI. 

— L'Agrieultwre nrogretme. i vol. 
Carraud (M"e z.). Une 8ervante d^autre^ 

fois. 1 TOl. 
C3iarton (Ed.). BisUńreede trois enfants 

pawres. 1 toI. 
Górne (H.). Le Cardinal Ałazarm, i yoI. 

— Le Cardinal de Richelieu, i vol. 
GomelUe (Pierre). Che(s-d'€euvre. i tol. 
OeherrypOD (Martial). La Boutiąue de la 

marcnande de poissons. I toI. 
Delapalme. Le Premier livre du ciloyen. 

1 vol. 
I>aval (Jules). Notre pays. 1 vol. 
Ernonf (Le baron). JUstoire de trois ou- 

vriers francais, 1 yoI. 
'—Jacguard. Philippe de Girard, i toL 
•» Denis Papin. 1 voL 
Franek (A.) : Morale pour tous; 2« śdit. 

1 Yolume. 
Franklin. (JEuvre8) tradoites de Taoglais 

et aDDotóes par Ed. Laboalaye. b vol. 
finillemin (Amódśe). La Lunę, i vol. 

avec 2 grandes planches et 46 yiguettes. 

— Le Soleil. 1 vol. avec 58 figures. 

— La Lumiire. 1 voL avec 71 figures. 

— Le^Son. \ vol. avec 70 figures. 
HaQreau(B.). Charletnagneetsacour. I v. 
Hayes (D'l.-L) : Lamer librę du póle. lv. 
Hoefer (D') : Lcs saisons^ etudes de la 

naturę. 2 series formant i vol. aveo 

figures. 
Chaque serie se yend separement. 
Homere. Les beautis de tlliade et de 

fOdysseey traduotion de M. Giguet. 1 v. 
JonveatUE (bmile) : Histoire de guatre 

ouvriers an.</iaw (Maudslay, Stephenson, 

W. Fairbairn, J. Nasmytb). 1 vol. 

— Histoire de trois potiers celśbres. 1 vol. 
Jołnville (Le sire de). Histoire de saint 

Louis f texte rapprochó da francais ni o. 

>,parNATAU8DK Wailly. 1 YOl. 




•e paye en sus 50 cent. par Tolume 

Joabult. Abraham Lincoln, 1 vol. 

deux portraits. 
— • Georges Washington, 1 vol. aYe^ 

cartes. 
Łaboncbere (Alf.).06erAam^A i yoI. 
Łaeombe (P.) : Petite histoire du petfi 

francais, i vol. 
Ła Fontaine. Choix de fables. i vol. 
Łanoye (Fr. de) : L'Inde contemporcam 

1 vol. 
L8 loyal seryitenr' : Histoire du yeaś 

seigneur de Dayarty i yoI. 
Łi?in§r8tone (Charles et David). Esplora- 

tions dans l'Afrique centrale et dam le 

bassin du Zatnbese, iiAQ'iS60, i vol. 
Mage (E ) : Yoyage dane le Soudan ocd- 

den tal, i yoI. avec ane carte. 
Marcoy (P.) : Scines et paysages dam 

les Andes. i vol. 
Meonler (Mne H.).LeDoeteur au yiilagn. 

Entretiens familiers sur rhygióae. I t. 

Entretiens sur la boŁaoiqtte. I yoI. 
Hilton (le Vte) et le Dr W. B. Cbeadie. 

Yoyage de l'Atlantique au Paeifique, 

d travers les montagnes JłoeheuseSf 

I vol. aveo cartes. • 
Holiere. Chefs-d'cBUwe. 2 toI. 
Monliot. Yoyages d Siam, dans U Cam 

bodge et le Laos, 1 yoI. 
MiiUer (Eug.^. La botUigue du nuareha»d 

de nou\)eaut4s, i yoI. 
Falgrave (W. G.) : Une annSe dant 

I' A rabie centrale, i vol. aveo carte. 
Ferron d'Aro : Aventures d'im voyagw 

en Australie. 1 yoI. 
FfeifTer (M^o Ida). Yoyage autour d^ 

monde, edition abrógśe par J. Bello d« 

Launay. 1 yoI. 
Piotrowski {^.y. Somenirs d'un Siberieiu 

1 vol. 
Foirson. Guide-Afanuel de POrpMoniste* 

1 vol. 
Raoine (Jean). Qiuvres eompUtes. 3 tdL 

— Chefs-d^ceuvre, i yoI. 
Reclns (E.) Les phenomenes łerrestret. 

2 vol. qui se yendent separement : 

I. Les conłinenis. 1 voI. 

II. Les mers et les mśteores. 1 voI. 
Renda (Yictor). Principes d^agrieulłitrt, 

2 vol. avec Yignettes. 

— Mosurs pilloresgues des insectes. 1 yoL 
Skakspeare. Chefs-d'asuvre. 3 vol. 
Speke (Journal du capltaine John Han* 

n(ng). Dicouoerle des sources du Nil. i f. 
Th8veDin (Eyariste). Cows d'eeonomie w- 
duUrielle. 7 Yol. 

— Entretiens populaires, 9 yoI. 
Chaque Yoludie se Yend sśparómanL 

Yambery (Arminius). Yoyages dun faux 
dt'rviche dans I' Asie centrale, I voL 

Yeron (E.). Les Assoeiations ouvriire$ eo 
Allemagne, en Angleterre et ea France. 

ł YOl. 

WallonCdonnstituŁ). Jeanne d^Arc, I y.lfr. 
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